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PRES'DENCE DE M. EMILE LIQUARD, 
vice-président. 


Ï ince est onverle à quinze heures, 


ET 


PROCES-VERBAL 


M. le présidem. | ba i e du jeudi 
%) i Î {1 lt l | t 
? l RTITET Î ? 

] | ‘ chui est log 

2 — 
DEMANDE D'HITERPELLATICON 

M. le présideni. 1 ù Je M li e demande d'inter- 
] | ts AN et t 1 til pri 1} ‘! 
ü i e fhoatm'em tu dep es pi 
| \ Î lu NX 1 Miipit ten lu deticit d Ja 1=i- 
ru | ‘ Etat 

] la hat fixre mile irermeht 


AVEC DEMANDE DE DISCUSS!ON D'URGENCE, 
D'UNE FROPOSITION DE LOI 


DIroT, 


M. le president. } recu di AA il rellit 1 Bruvi cel ner 
‘ | bec on durzen ne pro Lion de Joi ten 
dant rt den d'arvon lisserment uninominal à un 
l | \ \ h bit 

| | r l | 110,0) ! { 
v! \ 0 Hnimission du 

Ù htut 1 réglement 
t LE h men! 

| 1 fic h { la notifi in de la 
Ü 


NOMIN/.710"4, PAR SUITE DE VACANCES, 
DE MEMSHES D'UNE COMMISS'ON 


M, le président, L'or lre lu jour ap} nomination, par 
si! \ i f l hhres 1 U H'ul-S:0171 

I 114 t ni l | à l'ar! e 16 
L | l hu l lu in crlenso 
u hi 1 11.0 ? » tobré 1! r 

La | à recu übe opp tion 

] til ‘ | ul S VaidePrse 

Je pro | n bres de Ja mimission des territoires 
Ÿ , Fr 1 MM a v | wido [A | Pair ul, 


REPONSES DES MINISTRES A DES QUESTIONS CRALCS 


Lo) le président. L'ordre du jour appt le li $ réponses les 


(R \ des ïs o7a 


M. le président. M, Francis Callet avait posé une question à 
M. le n e de la sante publique et de la population. 


Mais l'auteur de la qu hom mi 1\ int fait innaitre qu'il ne 
pouvat assister à la pré <t \'e evance et n'a int pas désigné un 
de illegi pont e I} pl er, ct ta «{ estion Cet. confor- 
hi vont au SO alinéa de l'art e % du reglement, reportre, 
d'ofti ù }a sul lu rôle des questions orales 

L'o , | Pi ul a réponse de M. le ministre 
des tra NN pull les transports et du tourisme à la ques- 
on de M. PBouthien 

Mais, M. le ministre des travaux publics, des transports et 
du ! me m'a fait connaitre qu'en accord avec l'auteur de 
la quu l'en demandait le report à la séance de vendredi 
proch 

Il en « 


unsi décilé 
L'ordre du 11 ppellerait la réponse de M. le 
L 


arnmices à 44 


ministre de 
queshon de 


Ja léfense jationaie 


M. Thibault, 


Mais M. le ministre de la défense nationale et 
mées m'a fait connaitre qu'en accord avec l'auteur de 
l leimandait le report à la séance de vendi 


question, il em 
proc in. 

Il er, est ainsi décidé 

L'ordre du jour appellerait la question de M. Garet à M 
ministre de la reconstruction et du logement mais M. Le mi 
tre de ja 


qu'il ne pouvait question 


issister a la presente scammre, la 


M. Goret est reportée d'office, conformément au 4 alinéa 
l'article 96 du réglement, à l'ordre du jour de la séam 


vendredi procham 

L'ordre du appt lerait la reponse de M. le 
l'intérieur à la question de M. Gristoful, 

Mais l'auteur de la question m'avant fait connaitre qu'il 
pouvait la presente seanre et N'a vant pus de 
un de ses {! 

Imetment au 
d'office, à la suite 

L'ordre du jour appellerait la réponse de M. le 
la justice à la question de M. de Léotard. 

Mais, en Fatbsence de son auteur, cette question est, co! 
meme il ; iluéa de l'article 96 du réglement, report 


d'office, à la suite du rôle des que-tions orales. 


Hi.tiisti 


issister à 

illegues pour le suppl er, ce 
dinéa de l'article 96 du réglement, repor! 

lu role des questions orales. 

ministre 


merve et d'Electricilté de France. Ses nclusions ne $s 
connues qu'à la fin de ce mess. 
Parallèlement, d'autres études sont en 
les activités imidustrielles qui pourraient élre développées 
+, suit sur place, soit dans la région d'Autun, pour ass 


lélots. 


Crect 
l'emploi 

La plus importante de 
usine produisaat de la pâte de cellulose et du papier de pre 


à partir des feuillus de la région, suivant le proc: 


du personne! des 


bos 
les résultats seront connus wers la fin de l'année. 


dans la région d'Autun ont été soigneusement examinées. 


lantes dans la région et notamment au Greusot, 

loutes ces études sont en voie d'achèvement. 

Elles dominent la garantie que la sauvegarde des intérêts ! 
times du personnel des Télots aura fait l'objet de toutes 
précautions qu'il était possible de prendre. 

M. Félix Kir. 11 faut éviler à tout prix le chômage. 

M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet. 

M. Waldeck Rochet. Monsieur le secrétaire d'Etat, je tiens 
prendre acte de vos déclarations qui apportent quelques pr 
sions en ce qui concerne la situation qui existe aux nues 
usines de distillation des schistes bilumeux d'Autun, 





Isogrand. Ce procédé donne lieu actuellement à des essais, do 


elles paraissent très Timilées à Autun même ou dans les en 
rons immédiats, elles sont, en revanche, relativement impot 


reconstruction et du logement m'avait fait connai 


[a question est, copife 


ces études concerne l'installation d'in 


SITUATION DES MINES ET USINES DE SCHISTES BITUMEUX 
ms 161075 

M. le président. WU. Waldeek Rochet expose à M. Le minis 
de l'industrie et du commerce la Situation des mines et ns 
de dishilation des selusies bitumeux des Téiots (Sao 
Loire), où une grave menace de Beenciement pese sur ie 
sonnel; et lui demande quelles mesures compile prendre 
Gouvernement atin que l'exploitation des mines de schistes 
celle région soit maintenue, et assuré le plein emploi de 
main-d'œuvre occupee dans ces établissements. 

La parole est à M. le secrélaie d'Etut à la prési lenc 
onseil suppléant M. le ministre de Findustrie et du cormmi 

M. Lécyoid-Sedar Senghor, secs ture d'Etat à la présider 
du conseil, La société imtiere des histes bilumeux d'Aut 
{ pe MAÉ BersSONeS 6TI WPON. 

Elle produit annuellement 22 000 tonne: d'huie brute, qu'i 
t orme en produits pétroliers marchands dans ses pro] 
imtaliitions de cracking et de raflinave, 

Cette production n'a pu être mainteuue qu'au prix d'un 
lien financier de 450 mnilions par an, soit plus de 20,090 fra 
par tonne d'huile extraite, et plus de 000 francs par ouvi 
ut } dE ah. 

A da tin de 19,4, le ministre des finances faisait conmiaitr 
pi lent ministre qu'il envisageait là suppression de Ta 
\ | et lui demandait de prendre loutes d'spositons ] 
la fern we de l'entreprise, 

l étude avait cependant été entreprise pour sa 
serait possible de maintenir la mine en activité, ea ut 
le schiste dans une rentrale éle ique à construire. 

\p ivoir abouti à des conclusions négatives, cette él 
a été reprise à nouveau, pour tenir compte des plus 1 
Ï res de la t hui que des ma‘hines th luiques. 

| se poursuit actuellement et a été, récemment, l'ob 
d'une réummon des sepréseniants du comité de défense di 
Telols et des experts du ministère de l'industrie et du cou 


‘ours pour recherchi 


des for. [RE 


nl 


s 


Eutin, les possibilités de reclassement de Ja main-d'œusre 
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Mais la d 
munsire de 


écision de fermeture q ii avait été prise par M. le 
l'iuvdustre et du commet a provoqué, dat toute 


la region d'Aulun, une émotion con<idérable et une grande 
iliquié ile 
ll s'agit, en effet, du gagne-pain de <ix cents familles, puis 
qu'il y à près de siX cenls ouvriers qui travaillent aux établis- 
uents des schis bitumeux d'\utun 
Vous évoquiez il y à un instant les possihil de re-iassi 
l Lt: quais a Cie réonau que res possibilités étaient tres 
faibles que le verilable probléme est de maintenir en acti- 
e< Elabli-sements des schistes bitumeux d'Actun., tout au 
! s tant qu'on n'aura pas créé des jadustries molcimen- 
tuires suffisantes où des industries de 1? ‘la emment sus ep- 


semble des 


\utun. 


su! 
nes de 


tilles de procurer un 
truailleurs des mines € 

M. Félix Kir, { 

M. Waildeck Rochet. !! ny à 

bn Felix Kir. Nous <omimes 
( ais si la question. 

M. le président. Mais 
M Walie-k Ro: het. 

M. Waäideck Rochet. :'6-t pourquoi 
‘aient rendus 29 juin dernier à la 
mander à M. le président du 


emploi, 


t us 


plare, à L'e 
schistes bilumeux d 
‘est Ja vénitale solut'on. 

‘autre solution, en effet. 


méine d jai 


pas nl 
du ‘ément, el je 
» n'est pas 
SOUTITES.) 


une raison pour interrompre 


pules de Saûne- 
lence du 
suspen- 


to ls ] 4 lt 
et-Loire si 
couseil pour di 


d la decision de fermeture 

1 t les arme huis que nous avons fait valoir, M. le pré- 
stuct du cons ‘il à bien voulu s sp mule ele décision de 
fern I mais pendant toute une période, malvré rette déri- 
sion, on S est comporté comme si lon avait l'intention de fer- 
Ju d'fHinilivement l'établissement. 

Eu e!Tet, on à poussé à la fermeture de Fasne en pasant pen- 
da ombeuses seémmanes des ndemnités diles eo Repair 
to IX Ouviiers qui acceplaient de donner leur démission. 
] jet évide le cette mesure élait de mettre l'établissement 
hi ue situation telle qu il éerait obligé d'arrèter l'expoita- 
ton des s<elnistes hiltumeux et de fermer ses portes, 


A Ja suite de la protestation du comité de defense des Télots 
et des élus du di partement celle mesure à été s ispe lue. Je 
m'en felicite, mais le problème reste entier 

Quant à nous, nous voudrions avoir l'assurance que les éta- 
bl ments seront maintenus en activité Hant que les industries 
complementaires n'auront pas clé crétes, I nv a pas d'autre 
Sur! (] 

] ù du présilent du comté de défense des Télots une 
lettre tres claire, datée du 20 septembre, qui indique que « eur 
le plan technique les études de nos experts sont en bonne ve 
els nt en mesure de comtirmer et de du Imouirer ce que nous 
it loujours dit, à savoir qu'une centrale thermique aux 
Téiols permelrait de proluire du courant à on marché ». 

La lettre précise par surcroit que « la contirmation des 
exuers Chat prévue pour le 30 septembre, à quinze heures ». 

uerais savoir si ceêtle confrontation à eu leu il me 
Seti en tout cas qu'elle n'est pas terminée et j'aimerais 
en connaitre le résottat 

| * qui nous concerne, en an un éas Nous ne pourrions 

s-ovier à une mesure de fern ee Nous vouions avoir 
e que les travailieurs des TL <s ne seront pas obligés 
l \o.trier dans d'autres départ ere S, Jhais qu IS con-er- 
À eur emploi grâce au maintien en activité des établis- 
et à la création de ces in iuatries ‘omplémentaires que 
\ e7 Vous-meine évoquée, 
rs t non semement du sort de pes de cinq cents travail- 
rs qu'il s'agit, mais aussi de Ja Vie ou de ja mort de toute 
1! l , LA 
PLOIECTION DES PERSPECTIVES DU DOMAINE DE VERSAILLES 
ou le président. M. Jean-Paul Palewski demande à M. le minis- 
Le de lédueation nationale q1 ee dispositions 11 compte pren- 
! pour protéger les abords et les perspectives du château et 
du domaine de Versailles en ee nce des graves menaces qui 
Pe-ent sur eux: et en particulier comment est assurée Ja pro- 
letion juridique de ces abords et queiles sont les servitudes 
eLelles ayant pour objet de maintenir le caractère du voisi- 
naze immédiat et la sauvegarde du site, 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du 
suppléant M. je ministre de l'éducation nationale. 


M. Léopolé-Sedar Senghor, secrétaire d'Etat à la présidence du 


1} ei], 


Conseil, La mesure essentielle de protection du domaine natio- 
ha de Versailles réside, comme dans tous _ cas où il s'agit 
dé biments classés parmi les monuments historiques, dans les 
disposiiions de la loi du 25 février 1913, 


effec- 
monument histo- 

préalable, deli- 
monuments 


Le texte prévoit nol mme nt que toutes les constructions 
lues ne un périmétre de 40 mètres d'un 
tue doivent faire l'objet d'une autorisation 
Vree après de la commis-ion rieure des 
historiques. 


avis sup 


— SE ANCE 
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h complete du domaine de Cine ne sera lle 


La proie Ù 


lisce pendant, que lorsque de plan d'aménagement de la 
ville aura éte élabh, En effet, serout pré isées à celle occaston 
les zones de construction autour du chäiteau, les règles aux 
(] celles devront 1 pondre les hätiments ŒquE po] ont étre ville 
fies, entin les m propres à sauvegarder les perspectives 

Ce plan du nisme à ele mis à letude depn de toire 
br-uses inées p la muricipalif le Versailles, Mon cesle 
r le | austruction et du logement faut hâter actuelles 
ment ja mise au point pa se : de projet qui dont 
s'in à plan d'omenagenn le la: \pari-tenne 

‘ e élude s'effect hjointon Î rom'ecte en ef, 
cor'is \ 11 in an \il | Vo 1tit Ds (| l “lle 
sera | hit le p le ulles sera soumis à Ta Muni de 
pal t au unite d'amvnageinet la 7e M piiiste ts 
ce qu mettra de faire respecter sans delai | mesures de 
pro DUT bords et des mi {1 1 domatoe 
11.1 RAS 

M, le président. La parle e<t à M Jean-Paul Poleuski 

M. Jean-Faul Palewski. Je vous remercie, mmons our Le sort 
la FEiat, d'avoir Ben voulu me donnes les précisions que 
‘ | [l 1141 } ‘ | ii pri } lt I “ | ls 
ue! | Llumaune de \ | < 

Mais suis oblig i mistaier 4 CAPRCELE NE NT | existe en 
loir «| il l suite d in pérumetre 
1 NN 11 Us jui en ( (REL ju \ 
les | es du domain 

l'a 0 l L part l t gra 1 l'herre 
on [l | »"] t ent { e! AE l'« i 4. [ nt in effort 
CRE b'« j' t iet'! tits = i l [ARE s!t \1} | 
le eh 1 e! bumane de :. D dit empos-thle 
qi til rotet ‘ oi! } toto hi 1! is » fant « | 
qu rne p 1 qu lomaine, les persim ( 
vtt t 1 entr jvau rs hat j'u1 | lou ne 
le \: 1 r 

\ ) ! C7 Hoiis le ser'i it } Elat | IL 1 
l'am 4) | (E ps: fort bien qu pr li | ilitite 
Pas if ira ire \ il Ü pui es ren ‘ qui ont 
recu mandat de La municipalil et sparoue ehsu pair d'ffe. 
} l si r- ) 1H est eh:0 erifo [l s li 115 
si A s l inprobalion Vi ab 

La l ON (BE l LRLE ES RIT | \e i t ne pp | one 
€ \ ijourl'hui to! nent uflisante, 6! lob Haicires 
{l RER espoir | ] ut! er ! tu on de \ li Nine de 
reu 1 i 1.8 Slil q'1 \ l ls 1) | loir i EL 
le fait i is nt la nation fra = i ‘ lil \ (RERT et 
cel de pas assurer 1 p "1 lu domaine, 

br: & | Q } n ‘) | }! ii 1 l { nd 
ta l1 l, que so t Drers Ps 1 s pui sin À 10 
Ill) ‘11e \e: il s soil pr! »lt Laulis su) l trail 

M. André Mignot. Monsieur Palenski, voulez-vous pure 
mellre une precision ? 

M. le président. Von, monsieur M not ul l'auteur de la 
question peut avoir la parole 

M. André Mignot. « «-l Jorion je dermanulars euleiment 


à M. Palewki l'autorisation de l'interi npre Soutiti 

M. le président, liézlementairement, 6e n'est pas possible 
Noli pits, Honsieut Mignot mu: pour Versailles, je veux bien 
faire une exception, en vous demandant, d'ailleurs, d'être bref. 


M. André Mignot. Je vous remercie, monsieur le président, 

La ville de Versailles a autant que n'importe quelle autorite 
le souci de <ausevardes lu : HAT ou etoile 0 or Îa 
question posce permet de sUpposer Qu'il 4 a di exceptions 
u cell regie, 

M. Jean-Paul Palewski. les tentait recrelttabl (] Us 
pere hautront pas de sutir, 

M. mes à Mignot. Je iiens à préciser que lorsque le maire 
de Versa s delunre nn pertn s de construire — ce sont encore 
les maires qui les déhivrent — 11 à le souci de tenir compte 
du jovau qui pare Sa commune, L'autornte  admimnist tin 
done toujours su nm,» cl & Ha Colas sath'4 [ARLME ES ibtis 
ne Sest jamais produit 

En ce qui concerne les perspective une regle exXite dej 
ivant meme que le plan d'arnénasement définitif ne soit rrôt 
la statue de Louis XIV qui <e dresse dans la cour du chiteau 
détermine La hauteur maximun di batiment ur tout le 
territoue de Ja commune 
LL iuires regles ront elfeclivement inseriles dur l plan 
d'aménagement de la vil qui est actuellement à étude. mas 
c'est la ville de Versailles elle-même qui en a pus l'un tin 
d'accord, d'ailleurs, avec le ministére de la reconstructiot et 
du logement 

Je tenars à préciser par celle interruption à quel prunt a 
ville de Versailles à la premiére le souci de sauvegarder ses 
per-pectires adonurables, 

M. Jean-Paul Palewski, Je le souhaite ardemmient et je sera s 


heureux, apres lavoir enter aflirmer, de le cons'a'er 


à Versailles mème 


Wu 
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 HOC EMEXT D PERSONNELS IS CHANTIENS 
DE LA JELNELSSE FHANUAISK 
M. le président. M. Solinhac demande à M. le ministre de 
ion halonale à quelle date à éte publié le décret prevu 
Ù | lotitianre du 1% décembre 1944 fixant des 
pl ion de l'ordonnance du 5 juillet 1944 guor 
tu le l'org tion de hantier le a jeunesse 
ue el | Ca ive décret, pres | V à onZe ans, 11 aura 
e ele pauils | les « le ! DE 
l t à M Seugl lu l'Etat à la pre lence 
| ( t hippléant M mnuuistre de l'éducation nationale 
M. Leopold-Sedar Senghor, rétaire d'Etat à la présidence 
l useul, L'article 6 de l'ordonnance du 13 décembre 1Wf 
lions d'application de Fordonhance du 5 juillet 
t jui Î | lutuoun de | MHgathisationr es chantiers de la 
& (11 & «qu | igents détactr d'une 
HET allons publique it rem à la disposition de 
bu hu dorigine, nn crel prévisera les condi 
t Î le apte ile | intra person pour! ait éventuelle- 
‘ ( ‘li | L | ! b h! | 
| bu : n t di 
' | à ll Lo tard 
it [l i ve] 
Î | ent 1! qualité de fonctionnaire dans les 
ch ie la jeunesse i l, Au miothelhé 
| [l eu et inailitie iti ti li \ 1 tt 
dent t its 1 Lasttiee © i admmi- 
t re la el ire «à ori- 
| NL répuar) les professions privées 
| pi v! | tite ŒucHjit ti 
|' DE TER l | t i l li eau 
l hit lent ré 
| “ti \ b | & ti le léducea 
Hi et î EE lu els tint 
| | | Hp l { | et ten- 
i ul | MN ‘x int 
| 11 t hiutitre (A! la | = [1 Cat 
‘ | t | IX à | is lut de cetle organisa. 
' Î | lis l 1 à Î LT \ier 144 
rec! emmont fon! iii s de L'Etat degage des 
en exéention de la loi du 3 septend 1047, moditiée 
fui ! pull ft14x 
il «lis, L« wutre qu'à | 1 s recrulements à 
4 th pottuent t Ciupiots à PEEVOIr Sera ent 
l lettre Hi N pat 152, Je Core rairé l'Elat à la pre -idence 
[ ut itre [ui Ice pouvait donner son ceord 
\ ln ue envisager, DE faisait observer que, 
6 de l'ordonn l lu | t nibre 44 pure 
| b abilile d'anutorimset par un texte Sp vial. le réclas- 
le | hhels et cause, Puis QU'EE DV avait pus leu, 
huit l pies La | blu tion te celle ordonnance ue 
mesure generale de reclassement qui, aux termes 
‘ le role 6 susvisée, constitunit une unple Po- bilité 
Nou seule tune tele mes lui parmssait Pis <e jus- 
\ Î | it ture Us dy4u it eu dep s lors la fu uiti (RER 
l l er Ha ‘ ore e ui } i ut à ur sé 
dix 0 ls «jt { isoails dégage dre vire tenaient 
‘ 1t cl i 'AN ecpleml & 147 v{ | | rt, Le Mel de 
la ni de ! the RE 1 mal ff 
La tariat d'Etat à la prés dence du inseil soulignait en 
TT RL ex! ur «lt di pos s Neepilotrelrt Prevues 4 
| ppressions d'emplois trpost par mesure d'éco- 
[ { in! itat que otmoromettre gravement 
{ ments qui s'avéraent sonvent dufficies et de priver 
| [ | les waurarntie EL le légilateur avait entendu 
| IX fut l ures f ifr} " l'u re e de dégige- 
] nu Ir 
Wu surplus, le projet de reclassement proposé lui paraissait 


t loopportun, a'ors que les administrateurs 
uraire, -e voir imposer de nouvelles compres- 
+ 0 l'effectfs et restreindre leurs possihiittés de recrutement, 

M. le président. Vous en avons terminé avec les réponses des 
Duhuistre 


x que stions vraies, 


ET 
PROTECTION DE LA SANTE PUBLIQUE 
Discussion d'un projet de loi. 
"M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion: FE du 
projet de loi et de la lettre rectificative au projet de loi ten- 


duut à d'adoption de mesures convourant à la protection de Ja 
santé publique; I, des propositions de loi: 1° de Mme Poinsu- 


tt 


Chapuis et plusieurs de ses collègues, relative à la limitation des 
débuts de boissons; 2° de M. Legaret et plusieurs de ses collé. 
gues, relative à la réglementation des cercles privés organisés 
par les associations d'anciens combattants, d'anciens résisiants 
annees  PriISONNIETS de guerre ou victimes de la guerre 
n° ON62, 10114, 1047, 5066, 2, 10470, 10547, 11448 

La parole est à Mme Poinso-Chapuis, rapporteur de la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publiqu 


ee © 6 & S 0 6.9 - L'.é D & 6.5 en CE) ... 


Mme Cermai Poinso-Chapuis, rapporteur. Ves 
ges, nous abordons ce sor Fexamen d'un ripport sur lun 
des probléines les plus importants de l'heure, Nous ne préten- 
dons pas que les soutions chauchées dans ce document cou- 
vrent l'ensemble du probleme et qu'eiles puissent le résoudre, 
Nous tenons, dés Fabord, à faire cette déclaration alin que soit 
nettement deternunve la porlee des textes que nous avons 
l'honneur de vous lp é-enter au nom de la commission de la 
foimille, de la population et de la santé publique, 

Le probeme de laloolisme, sur Fimportance duquel il ne 
nous parait pas inalile de revenir, est tel dans ses aspects, sa 


chers coliè- 


diversité, ses causes aussi ben que ses effets, qu'on ne siurait 
l' ctendre à la faveur d'un texie au:si soigneusement étudié 

t-il, l'avoir réxié et, encore moins, l'avor résolu. 

I est anparu aux auteurs des proposilions que je rapnorte 

AL ru li hi et QUIL i jues i it ex «l ut certaines sont de EL 
venues devant FAssemblée où v viendront dans queique 
lerups, que le probleme devait êl'e sérié pour pouvoir ètre 
resolu Valablement el quil convert peut-être, sur le plan 
législatif, d'adopter un ordre qui nest pas nécesssirement 


logique inais qui, d'un point de vue réaliste, est le plus efficace 
possible, l'ordre dans lequel les solutions sont les plus aisces 
à trouver. 

C'est ainsi que nous sommes ronduits aujourd'hui à vous 
présentes un rapport primitif qui traite essentiellement des 
pronlemes de consommation et ae distribution, complété par 
un rapport supplémentaire ineluant examen des projets de Toi 
qu'avait u®ioscs 1e gouvernement précédent dans le méime 
objet 

Qu'il soit temps d'entreprendre une action énergique el cohé- 
rente contre la remontée alueile de Falcoolisme, je crois que 
personne dei n'en discuie, L'importance de ce fléau social, 
lhémorragie continue non seulement au point de vue sanitaire 
mas au point de vue économique qu'il entraine pour la nation 
à l'heure où nous avons pins grand besoin que jamais de 
réduire au miamum le gaspiilage de notre potentiel de res- 
sources et d'energie, s'impose à tous les esprits. Une politique 
de preservalion est urgente, 

La France, a-t-on dit, est un des pays où l'alcoolisation de 
la population est la plus forte, Si nous nous en référions aux 
Slatistiques, hous conslaterions méme que celles-ci arensent 
une consommation par habitant infiniment superieure à celle 
que nous rencontrons dans les autres pays. 

Sans doute les statistiques sont-elles. parfois, Fun des moyens 
de travestir la vérité ou, tout au moins, de ne pas la refléter 
toute entiere, À cet égard, je veux insister sur le fait que les 
statistiques ne sont pleinernent valables que si les bases d'appré- 


cation et de comparaison sont les mêmes. 


M. Jean Cayeux, présdent de la commission. Très bien! 


Mrie Germaine Poins9o-Shaguis, rapporteur. En ce sens, les 
23 lies 5 qui représentaient la consomimation moyenne par 
habilant en France à la veille de la guerre et les 2 litres 
seulement de la Norvege ne traduisent pas rigoureusement des 
bases d'apprecition comparables. Cependant, nous sommes bien 
obliuces de reconnaitre que, même si nous devions redresser 
le dernier chiffre de 50 p. 100, Ies_ résultats seraient encore 
de 23 dires 5 contre un peu moins de 3 litres, 

Celle comparaison, maigre la relativité des chiffres, nous 
permettrait done de conclure au moins que là où à été mence 
use politique antialcoolique énergique, a consommation 
d'alcool à incontestablement diminué, au plus grand profit de 
la santé publique et de l'économie nationale, 

Or, le niveau élevé de consommation d'avant la guerre en 
France vous le sas, mes chers collègues, mais il convient 
de ie rappeler pour prendre clairement conscience de limpor- 
lance du probleme — a éié retrouvé et même dépassé, Aussi 
les conséquences de cet élat de choses sont-elles inserites dans 
les faits. 

Pendant la péricde d'occupation, une abstinence artificielle, 
obtenue dans les conditions douloureuses, tragiques, que nous 
savons, s'est traduite par une diminution du chiffre de morta- 
hté d'une populal on par ailleurs sous-alimentée, Les hôpitaux 
psvehiatriques se sont alors vidés, Certes! je sais ce qu'on peut 
dire à cet égard, Je sais que la duminution des psvehopathes 
in‘ernés était due, pour une grande part, aux privations infli- 
gées aux malades. Mais un fait est certain: les établissements 
ne se sont pas remplis à nouveau pendant la période d'absti 
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Cette expel ence faite dans des conditions parti u:.tre< à per- 
mis, cependant, de ter des conclusions Vaiabies en aftirmma it 


qu'il v à bien une relation de cause à effet entre lalcoolisaton, 
la consommation d'alcool, et la morbidité, la mmorlahté, les 


perles économiques en journees perdues, les accents du tra- 
vail. les aretdents d'automobile, 

Voicr ui iutre constatation. Entre trent ing et cinquante 
ans, c'est-à-dire à l'âge de la pleine for pour les hor 
Ja mortalite des Frat [ s. à la veille de Ja lerT était deux 
fois plus élevre que celle des Francaises, Fautil re de 
ce fait que la résislar physique des femmes est iniinument 
superieure ? Je ne Île } 6 pas. Je «1 ! | fant largement 
admettre que c'est parce que l'alcoolisation féminine état inli- 
ninnent mons lmportante que l'on ehrt trait € deces ms 


uorabreux. 

En Hollande, par exempie, où Ta 
menée vigoureusement et efficacement, 1 nv a pas de ditie- 
rence entre a rmeort'alité masculine et Ta mortalnt féminine, 
tout simplement parce qu'on a supprimé la cause de diffé 

Chaque année, avant la guerre, celle surmortañte coû t à 
noire pays es chiffres par:issent atisst 6x : que de: chiffres 
peuvenl l'èétre — dé 2006) à GO. (hu) décé- prémi iturés d'homrnics 


qui auraient dû être en pleine vigueur. 


est lei] Lt 1! ‘ht de \ Ile = entic res qui s { prout saivoment 
anéanties. On dit que l'alcool tue lentement, Cela est vrai. 
Mass disons aussi qu'il lue sûrement et, dans tous les cas, que 
si l'on meurt rarement d'alcoolisme d il tre offivictle. on 
meurt d'autre chose, mais d'autre hs dont l'alcool a 


cod tonne et précipité l'es Jutu pr. 
La mortalité est au maXfrmum dans les départements qui sont 
| | Î 


considérés comme gronds consommateurs d Com)! - Ci 
encore un rapprochement que nous sommes obligés de fai - 
tels que l'Ule-et-Vilaine, le Morbihan, les Cotes-du-Nord, le Cal- 
vados, Je ne veux pas citer tout entier ce triste palmares. 
Dans le \! bihan. ont1 Î inutre ù fu lours outent à « lui le 
l'alcool, certes — et nous nous gardons de simpluier à lexces 


pour ne pas tomber dans l'erreur évidente — le niveau de la 
mortalité, a-t on pu dire, à atteint celui que connaissaient les 
Indes ou la Pirmanie à la veille de la guerre, C'est une chose 
cffrovable que de pouvoir risquer de telles comparaisons ! 

D'un rapport récent, élabli depuis trois annees de prélève- 
ments et de dosages pratiques dans Farsenal d'une grande ville 
de l'Ouest, il ressort que fi à 95 p. 100 des accidents du travail 
sont imputabies à une alcoolisation légére, C'est la un autre 
aspect de la question. 

Si le probléme de la mortalité ou de Ja morbidité par 
alcoo!isme est plus frappant, celui des accidents se présel 
différemment, mais n'est pas moins grave. [ne s'agit pas 
toujours d'une imprégnation aleoohque profonde, mas bien 
souvent d'une aleoolisation légère diminuant les réflexes 
qu'ils devraient être intacts pour jouer à temps. 

En 1949, 950.00) accidents du travail ont ouvert droit à des 
prestations de la sécurilé sociale pour un montant de 55 male 
liards de francs. En tenant compte du pourcentage de ces 
dents dus à l'alcoolisation, le budget de la sécumt tale 
pourrait enregistrer une économe qui serait, je me permets 
de le souligner, un facteur important du rélablissoment de 
l'équilibre financier de cette institution. 


Le probléme de l'alcoolisme est vaste, Ta été ar Vs dans 
ces causes, ses manifestations et ses remedes, de facon complete 
et excellente dans de nombreux rapports, les uns piuis anciens 
— je pense aux études du docteur Derobert — les autres plus 


récents, comme celui de M. Brunaud et celui que M. le docteur 


Mav a développé devant le Conseil économique, 
I est intéressant que ces deux rapports puissent être € mnifron- 
tés, En effet, si M. le docteur May a examiné le problème en 
médecin bien que sous tous les aspects, M. Brunaud, Ii, Fa 
considéré en administrateur chargé plus spécialement d'étudier 
le coût et le rendement de l'alcoo!. On ne saurait donc per | 
que l'auteur de ee dernier rapport ait été guidé par des 
préjugés d'hvgiéniste tenté de n'examiner les problemes que 
sous cet angle particulier, ni des préjugés de moraliste membre 
de quelque ligue antialcoolique ou de moralité publique sur 
lesquelles on ironisait volontiers il n'est pas «i longtemps 

M. Brunaud. fonetionnaire relevant de l'administration des 
finances, à été chargé de parler chiffres et c'est en parlant 
chiffres qu'il a pu évaluer d'une manière aussi précise que 
À er g ce que l'alcolisme coûte à la nation, aussi bien sur 


è plan de la sécurité sociale — accidents et maladies dont j'ai 
parlé, que sur le plan de l'économie — heures de trouva per- 
dues — ou eur celui de la santé publique jour d'hospita- 
lisation tant dans les hôpitaux que dans les établissements pey- 
chiatriques — les grands pourvoveurs de hôpitaux psychia- 


triques étant, nul ne le discute, l'alcoolisme et les fournisseurs 
d'alcools sous toutes leurs formes. IE faut ajouter à ce bilan 
ce que coûtent les prisons, remplies largement par les victimes 
de l'alcool, et les dépenses d'assistance pour toutes les dégéné- 
rescences qu il engendre, 


évalnations à été conduit à no 


ibeoïuiment hallu 


M. Fernand Bouxom. 
Mme Gormaine Poinso-Ch 


être également 
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pecter, encore qu'il 


ciment que d 




















= 
él corne! it p les mesures de prophylaxie et de soins 
des malades et de p'olection de leur famille 

Nous eéxan T ourd'hui des aménagements da la di 
tribution et dans la otmmilion. Estre à due par la que 
TE les problem de p'oduction ? Non, Mais nous 
à pensé, à l'heu où nous d ili e rapport, qu 

pri 1 u 4 Lit lat | ji l hes 

de distril que les problon de produetio ils élaient 

t | us ! hit | l dabl s \o 1 1,07, 

i \ | ' ] ; est ter la ques- 

1 | l (l itu ji ! Il la 1h { de 

“: vs i vhs tu Yu (} Ï b Les li \es 

ut i t l 1 hi | urs 
(h 

mit à « | LIL qu'il faudra traiter et 
a le ! { M la mise € la d'une poli- 
‘ , ti extrémement € lu demande 
L) p de temp ou \ AVOs pa ituellen tous 
les élémen é igéra là aussi à prorsder de 
Biha'rlt | HE l l 

L 1 Opmnitul ) t la J' PO lu v! Ja pro- 
te di ettre en place aujourd hui 
(lu ht l tell Û à da ustrobutlon et à In consommation 
dont Ja portés trente quant à leu effets, est loin d'étre 
hi | ei | ' ‘te qu publicité sous toutes ses 
[ ii t i | \ de hr Ï le, vente en est un - 
CURE LE LES 1547 et) et quelqu }' rl L'orex tion de la distri- 
but NLILLEE ue da consommation qui est, en outre, influen- 
et à la fois pa led ition des « nutnateurs et par la 
quabté ei le coût d produits mis à leur disposition. 

Nous vous proposons done, dans le rapport que nous ahor- 
don Uourd hu, de Hrmite les points de vente pour limi- 
tr le tentatio d wormimer et de faire un effort pour 
subetitoer un ü mation à une autre. 

on ipprime q ce qu'on remplace. Dans un pays pro- 
ducteu l'alcool. du \ pay inssi riche en vignes et en 
frui il n'est pas prs- ble de dire d'une manicte autoritaire 
que celle riche * mali ile ne sera pas utilisée, ou ne erra 
Ji CosOInInOe et q | sera interdit d'en use! C'est une 
vu il le H, absolument gratuite et absolument ir ippli- 
cab et qui ne peut qu'apparailie comme inutilement tracas- 
sit t 

Lex ter di tion tou n'y crovons guër,, à Ja vérité. 
F itut “in le terdtot TER il faut realiser des IesIITes 
co lrurtivi N RE LATINE qu'i VO ait moins de boissons 
abc let LCR Î que soient utiises à autre chose qu à la 
dis tiblatio front | crvent a‘tuellement à la production 
de Palcco!, Ni nous voulus que les consommateurs boivent 
moins d'aroul faut qu'ils prennent l'habitude de boire autre 
chose, M: pour ce! ele hibitude, il faut que nous leur 
pr'opro Vu L'autres Poissons, AV4 ilunt l'insistance qu'on à 
pu en mettre à leur proposer de l'alcool, que vous les mettions 
àù leur porte HO fa ‘use que ces autres boissons soient à 
Ja louis de bo qualité ei de prix abordabl (Applaudisse- 
mont in centr 

C'est toute la politiqn les hoissons de remm arverment. qu'il 
ce ag e de ju de fruuts, d'eaux minéraes, de soclus, que 
& iis-je ! Il ne s igil pas Prouir nous de [a itter une categorie de 
producteurs au detrument d'une autre; nous ne éotnimes pus 
là pour favoris des inlérèts économiques contre d'autres 
juterets économiques, (Applaudissements sur les mêmes bancs.) 


H faut prendre garde à ne pas faire dégénérer en une sorte 


de combat siaogulier un probleme dont la portée dépasse infini- 
L 


ment le hvidue et les catégories professionnelles, Si nous 
voulons vraunent faire quelque chose de constructif, nous en 
reviendro loujours à ces [MAL ratils : il faut que le pr “luc- 
teur l térêt à u er son produit d'une certaine manière 
plutôt que d'une autre, que le fabricant trouve avantage à fabri- 


ist que le 


, a ! 
consommer telle 


quer ui ertauine bai un plutot qu'une autre, et 
consommateur trouve augriiment et iutérèt à 
boisson de preférence à teile autre. 

Le bp! rlile ne des l nuls de veulte rejoi il cette pré [Ti upati in, 
De meine que celle Assemblée à interdit Ja l iblicité en faveur 
es prodrit ileoolisc<, de méme doit-elle décider d'atténuer 


«! 

Ja pub lé pubrecte et cetle sollicitation instante que consti- 
tuent eur la voie publ que un îÎt 1p £ ind nombre d'établisse- 
juents do uit À consommer où à etporter des boissons 
alroolistes ce! que leur so'ent substitués des établissements 
offrant d'autres produits dans des conditions agréables et à 
bon march 


“ 


Cette politique, mes chers collègues, doit être conduite dans 
des conditions qui ne laissent place à aucun arbitraire et à 
aucune spollation, HN a paru essentiel à votre commission 
a tisketer sur ce point, Or, les magasins vendant des boissons 
À emporter ou à consommer sur place constituent une eaté- 
gorie de commerces licites Nous tenons à insister sur ce carac- 
ère, car nous ne voudrions pas que la pensée de votre com- 
mission fût traveslie à quelque moment que ce fût. Ce serait 
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d'ailleurs diminuer singulièrement la portée des mesures que 
nous dé<irons vous proporer. 

H n'est pas possible de consilérer brusquement — du fait 
que les effeïs de ses ventes peuvent élre Nlüleibles — comme 
illicite en soi un commerce reconnu comme parfaitement licite 
par La législation. Des Jors qu'il est reconnu licile, nous ne 
pouvons le supprimer par un procédé qui spolle celui qui en 


est légiiimemeat le propriéiaire. 


M. Edouzrd Charret. Très bien! 

Mine Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Nous ne pouvoirs, 
non plus, laisser planer une espèce de suspicion générzisce 
sur une profession sous le prétexte que la marchandise qu'elie 


vend est nocive Nous autorisons la vente de cette marchan- 
dise; nous aurions imauvaise grâce à éeriliqier ceux qui la 
vendent 

Cette profession compte énormément de braves gene. Parmi 
eux se sont glissées, certes, des brebis galieuses, comme on en 


rencontre dans toutes les professions, Si nous pouvons élaborer 
une législation qui les éimine avant toute chose, nous aurons 
ainsi diminué les points de vente d'une façon qui ne pourra 
ippeler aucune critique ni opposition de la part des hommes 
de bonne fai. 

C'est la première mesure que nous vous 
texte: parvenir à la fermeture des élablssements de 
que j'appellerai des établissements-prétextes, 

te sont des établissements dont le pavillon couvre une tout 
autre marchandise, dans lesquels on <e Hivre à tous les trafics 
— trafic de femmes, trafic de drogue, jeux clandestins — et qui 
constituent des centres de bandes et de recel. 

Nous savons que de tels établissements existent: Ja profes- 
son elle-même les connait, 


M. Marcel Anihonioz. Il: sont une petite minorité. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Eh bien’! ne pere 
mettons pas que puissent se perpétuer, malgré la condamnation 
des responsables apparents, ces sièges Sociaux que nous avons 
tout intérét à voir disparaitre non seulement parce qu'on y 
boit beaucoun, mais aussi parce qu'ils constituent une atteinte 
constante à la moralité publique et à l'ordre social. 

l'our ceux-la, la fermelure doit étre la sanction 
des délits qui y sont constatés: personne ne peut 
ce fait. 

Si nous vouions diminuer le nombre des points le vente, 
nous devons aussi faire cesser une pratique qui n'est aucune- 
ment bénéfique à la profess'on et qui permet à certains étalnis- 
cements de subsister artificiellement: j'entends la pratique des 
lHeences détachées, qui est une source d'abus. 

Le jour où un elablissement de boissons est vendu par son 
propriétaire, il ne fait aucun doute que ce dernier marque gar 
Li-mèéme qu'il renonce à exploiter lui-même son fonds, 

S'il vend cet établissement à usage de boissons, il vend un 
commerce complet et son successeur doit avoir le droit d'exer- 
cer: mois il peut le vendre pour un tout autre usage, Je pense à 
l'exemple, que nous connaissons tous, de grands magasins 
qui. dans les viiles, achètent des établissements de boissons 
situés dans les voies les plus animées pour v installer quelque 
succursale trés importante, absorbant pour cela parfois trois 
ou quatre commerces, En Flétat actuel sont ainsi vendus 
ensemble: la clientèle, Fachalandage et le droit an bail. Mais 
la licenre demeure détachée et elle est vendue seule à qui- 
conque veut ouvrir m'importe où, avec cetle Ncence, un nou- 
veau débit de boissons, 

C'est d'ailleurs cette pratique qui 
légende administrative de l'ouverture de nouveaux débits: le 
publi: considère souvent comme Fouverture d'un nouveau 
débit ce qui est un transfert de licence. I faut dire les choses 
honnétement et telles qu'elles sont, en essayant d'ètre par- 
faitement objectif dans ce problème difficile, 

Si le propriétaire d'un fonds vend la licence en même temps 
que ce fonds, quel préjud'ee subira-t-il ? Aucun. La majoration 
du prix ne sera puis considérable et il V aura extinction 
d'une licence sans aucun préjudice pour le vendeur. 

C'est pourquoi nous avons proposé — c'est une premicre 
élape — que le prix de la licence soit compris dans le prix de 
vente du fonds de commerces, afin que la licence soit éteinte 
dans le cas où, dans ce fonds ainsi vendu, serait exepcée une 
activité commerciale autre que celle d'un débit de Poissons. 

Lorsqu'il v a expropriation, pourquoi ne pas exiger que dans 
le prix de l'expraprialion soit également compris le prix de 
la licence ? 

Nous parvenons 14 à une deuxième étape. qui peut être extrè- 
mement fructueuse, dans la voie de l'extinction des licences, 
sans ancun préjudice pour quiconque, 

Et j'en arrive à une troisième élape. 

Je m'excuse, mes chers collègues, de vous présenter un exposé 
Un peu long, mais je voudrais démonter soigneusement devant 
vous le mécanisme de ces propositions pour réaliser en leur 
faveur la plus large majorité possible de parlementaires dont 


ropo ons dans “ 


boissons 


nécessaire 
d'seuter 


donne matière à cette 
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aucun ne souhaite la persistance de l'alcoolisme, de cet état 
de menace où se trouve notre pays du fait de ce fléau social, 
qui n'est pas le seul, qui s'ajoute «à d'autres, mais dont per- 
sone ne nie l'importance. 

Connaissant vos intentions, je vondrais que, sur le plan des 
movens et de la te hnique, soit réalisée ici une unatmité qui 
demontre à l'opinion française et peut-être plus encore à Fétran- 
ger qui Hols regarde et qur nous méconnait, que Deus sornnes 
capables d'avoir l'énerg'e, le sursaut, Phonnétete mteHectuelle 
de prendre les mesures nécessaires de redressement @ational, 
et c'est pourquoi j'insiste. 

Nous avohs pensé Qu'il fallait d'abord éviter les sollicita 
tons de Falcoo! à la partie de la populat on qui pouvait y etre 
le plus vulnérable et, notamment, li où cette population e:t 
reuuie en collectivité, 

Mes chers collegnes — c'est une constatation de fait s'il 
N'v à pas de colleclivité à proximité d'un débit de boissons, 
celu-ci n'a alors pour clientèle que les passants qui, un à un, 
s'acheminent le long des rues. 

‘s passants peuvent éprouver le besoin de prendre une 


ti 
con-ommation, de S'attabler pour engager une conversation 
avec un ami autre part qué dans la rue — il v a lnen des rui- 
sons qui peuvent motiver l'arrêt dans un cafe mais, enfin, 


tous les passants nc S'y arrétent pas. 

En revanche, s'il existe un établissement de boissons à Ta 
porte d'une collectivité, nous pouw ons dire, presque à coup sûi 
que tous ceux qui composent cette collectivité se rendront dans 
Je déhit de boissons qui est à leur porte, 

est le cas des hôpilaux. Aux heures creuses, les malades qui 
peuveat circuler iront par césœuvrement consommer de lalrool 
« iste un établissement de boissons à la porte de Fhôpital, 
Oo, les malades sont les plus vulnérables des consommateur 
élant donné leur état de moindre résistance aux effets de 


l'alcool. 

C'est également le cas des casernes. Tout naturellement, anx 
Leur: de sortie de la Cca-erne, le< Jeunes gens se rendront 
dans le débit de boissons et ils S'éentraineront mutuellement à 
bore. 


I en sera de mème à la porte d'un Iveée, 

Cest la raison pour laquelle à été prévu un périmetre réseré 
de protection autour des élablissements où se trouvent des 
collectivités, où sont nolamment rassemblés des jeunes gens, 
atin de leur éviter lestrainement, la tentation: Fun v va, Fau- 
tre suit, l'habitude se prend. 

Mais le régime de ces zones préservées est laissé actuelle- 
ment à la discrétion des préfets, et il en résulte des inégalités 
flagrantes et injustes, Le résime devrait être umforme pour 
toute la France. Or es périmetres de protections sont tantôt très 
étendus, tantôt très restreints, Selon qu'on se trouve au Nord, 
au Midi, à FEst où à l'One:t, on el soumis à des mesures dra- 
coniennes où tolérantes, Tantot ces mesures sont appliquées, 
tantot elles ne le sont pas. 

I nous à done paru nécessaire de donner aux ministres en 
cette matière une sorte de pouvoir de juridiction, pour qu'il 
uv at pas deux poils et deux mesures dans l'ensemble du 
territoire, Si notre proposition est retenue, ce scout les ministres 
qui devront fixer les pérmetlres de protection et l'étendue des 
1 < préservant les établissements, Ainsi, les divers régimes 
< t'umifiés et nous aurons rénesi à jouer le jeu que nous 
\Vouiens jouer en raréfiant l'appel à la consommation sous sa 
forme Ja plus nocive, 

Nous vonlons aussi raréfier Fappel à la consommation en 
proposant que les sociétés de jeunesse ne puissent avoir leur 
sexe dans les débits de boissons, J'espère que vous admettrez 
tous celte proposition, car vons vous rendez bien compte de la 
sollicitation que représente pour les jeunes gens membres d'une 

cicté de musique on sportive, le fait de se réunir dans un 
débit de boissons, Une fois À l'intérieur de l'établissement, ces 
jeune: gens sont tentés de consommer de l'alcool. 

A la demande de Mme Rachel Lempereur nous avons apporté 
en cette maticre des réunions et des sièges SOCIaux, un assou- 
plissement et une garantie que, pour ma part, j'estime comidé- 
rables, 

Dans les grandes villes, les sociétés de jeunesse pourront pres- 
que loujours trouver un siège social on un heu de réunions 
ailtenurs que dans ur débit de boissons. Mais dans les petites 
villes ou’villages, cela peut poser un probleme. Pour le siège 
social, il sera toujours possible, semble-t, de trouver un local, 
Mais pour les réunions, il se peut qu'il n'existe pas d'autre 
salle de réunion que le débit de boissons, 

Mme Lempereur nous à demandé en commission — et nous 
avons volontiers accueilli sa demande — que les maires soient 
mis en demeure de faire ce qui est de leur devoir de maire, 
c'est-à-dire de prévoir une salle de réunions municipale, S'ils 
ne peuvent pas fournir de salle de réunions — il ne s'agit pas 
de leur en faire une obligation mais de les placer en présence 
de leurs responsabilités — ils devront le notilier à la sociéte 


so 








de jeunesse qui pourra se réunir dans la seule salle qui se 


trouse à Sa disposition. 

Les maires seront donc appeles aussi à prendre leurs Fespotis 
sabilités en la malière, devant leurs administhiés et leurs elece 
teurs ! , 

Voici pour la rarefaction des occasions, Mais ne risquons-nous 
pas de causer un préjudice injuste à certains COMICS 
parfaitement honnetes ? 

La question des périmètres de protection à fait couler beat 
coup | be et tenir bien des propos contradetoires, On à dit 
notamment des établissements existent dans tous les pérmetres 
dits de protection: Quel sera leur sort demain, lersque le Iminise 
tre aura déterm né d'une facon rigide ces pernnetres 7 Ces Es 
blissements serontals obligés de fermer ? Cest alors une spoliie 
Lion indirecte, Serontals obliges de se transformer ? Ce peut cire 
une spoliation indirecte, leur proprebure pouvant sulur, de ce 
fait, une perte de benetices considérable, ou ben si vous laissez 
subsister les situations actuelles, vons créez une feodaltté au 
profit de ceux qui sont en place, feodalilé aucunement justis 
fiable. 

Le danger était certain. Nous avons essavé de trouver une 
solution souple et qui, en méme temps, re pecte des drents 
légitimes. Les propriciures des établissements vendant de 
l'alcool, et situés duns les périmetres dits de protection, auront 
le choix entre trois attitudes, auevne contrunmte ne leur étant 
iiposee 

Premicre attitude: transférer leur établissement, Un  délat 
leur est donné à cette tin pour leur permettre de chercher 
d'autres locaux répondant à leurs besoins 

S'ils ne trouvent pas ces locaux ou S'Hs choississent de ne 
pas transférer leur fonds, une deuxieme faculté leur est laisse 
ste: convertir leur é'ablhissement de 3° ou 4° categorie en élue 
biissenm it de 2 catégorie. 

En fait, mes chers collegues, ils v trouveront souvent avan 
age, Je prends le eus de lelablissement Œui « L à Ia porte 
d'une caserne où d'un hôpital. Fest incontestable que st ret 
établissement est convertis en établissement de 2 categone 1 
gardera toute sa chentele, car eelle-er cherche avant tout ts 
heu de detente, où lon peut boire quelque chose en conversant 
aie des amis. 

Mais si le propriétaire ne veut pas convertir son établissee 
ment, personne ne lui hnposera ni de partir ni de le trans- 
former. 

Le débitant vendant de: boissons alcoohstes dans le péri- 
metre de protection pourra Y demeurer sans tmoditier sa 
comimer e, 

Alors, me direz-vous, comment dhninuerez-vous les points 
de vente ? A la faveur d'une caisse de rachat qui est prevue 
dans Le texte, Lorsqu'un élublissement possesseur d'une hernie 
permettant la vente de boissons alcoolisées et se trouvant dans 
Le pérméètre de protection sera en Vente, il pourra v aVoir, au 
profit de la cuisse de rachat. une sorte de droit de précimplhion 
sur la base du prix auquel le tersaneier à Xendu son établis- 
serment 

Me: chers collégues, je pense que là encore personne ne 
peut uwotester. 

Le droit de préemption s'exercera ou ne s'exercera pas, selon 
que la caisse aura des ressources suffisantes où non et qe 
le conulté départemental consultatif prévu aura donné un avis 
favorable ou non. tous les intéressés étant répré-enhles 414 
conté départemental, 

Mais -i ce droit de préemption s' xeree, éteignant ainsi une 
licence, ce sera dans des condilions telles que le vendeur ne 
subira aucune perle. 

En effet, si on le contraignait à interrompre par voie d'auto- 
rilé son activité professionnelle, mème en rachetant son fonds, 
il pourrait prétendre que Je prix de son fonds ne représente 
pas la rente que lui fournit Fexploitalion 

Vous VOYEz que Je re pl ce tolentionpellement du seul p "nt 
de vue éconotuique el non pas du point de vue di l'hvgu Le 
ui du point de vue social, 


Mais le propriétaire est vendeur volontaire, C'est don que, 
désormais, il est bien décidé à se contenter du prix qu'il à 
obtenu. Alors. que lui unporte ice vendeur * En quoi pent | 
protester et en quoi peutal se prétendre Hésé si à un juéreur 

substitue la caisse de rachat aux mém conditions ? 


Je pense que poser la question c'est la résoudre et qu'il n'y 
a pas, dans cetle Assemblée, un esprit de bonne foi qui puisse 
prétendre que celle proposition de loi, telle qu'elle est ronene, 
est si peu que ce soit coercitive où spohiatnice, Elle est parfai- 
tement respectueuse des intérêts privés légitimes et du droit 
de opricte, 

Elle ne lèse personne, Elle permet d'une manitre parfaitement 
efficace d'éteindre des licences quand dt v a délit de droit 
Commun, quand 1 y à vente de tons et quand il y à rachat 
au prix auquel l'établissement Tui-méme aurait été vendu 

On nous objectera alors : par ve procédé, vos progre CZ 
par paliers Ués lents dans la voie que vous vous cles tracce, 








LiRiva 
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débit de quartier populaire, 


Prenons l'exerupie d'un petit 
| t on «a dit qu ik sont le salon 


un de ces délits honnêtes do 
du pauvre, et c'est souvent vrai, en effet, parce qu'ils sont le 
seul heu de réunion possible dans ce quartier, on s Y retrouve 
le soir, on v fait une partie de cartes, on Y consomme assez 
eu: c'est un débit dans lequel on ne gagne pas gros. Quand 
1 sera à vendre, quel acheteur pourra, étant donne son peu 
de rendement, le payer non seulement son prix lesitione, mais 
le surpayer, par l'achat d'une deuxieme Hlecence ? Personne 
m'achétera ce débit, si ce n'est pour sa licence nue, c'est-à-dire 
à un prix extrémement faible, 








Quant au petit exploitant, il ne pourra s'offrir le luxe d'ache- 
ter un autre établissement, car HW faudrait qu'il paye, en pus, 
Ja valeur dl he € onde liceru e, ce qui surpasse sers HO ENS, 

Ainsi, nous verrons se fermer les plus petits établissements, 
ceux qui rapportent le moins, les plus faibles, ceux où l'on 
ConsomIne peu, en définitive, et cela, au profit exclusif, soit 
de sociétés de capitaux, de grands marchands d'alcoo!, en 
un mot de trs grosses affaires. 

Voilà qui ne serait pas juste, C'est pourquoi votre commise 
sion n'a pas acceplé le principe de la double licence et lui a 
preféré le systeme de la caisse de rachat, applicable à tous, 
selon le seul critère des zones préservées, 

Votre commission n'a pas retenu une deuxième proposition, 
relative auxsheures d'interdiction de vente, 

On a beaucoup écrit et beaucoup parlé au sujet des inter- 
dichions de vente, et je sais que le rapport du docteur May 
et celui de M. Brunaud contiennent, à cet égard, des propo- 
sitions, 

Du point de vue efficacité, les jours sans aleool peuvent 
présenter de l'intérêt, En effet, lorsque les boutiques sont 
fermées, 1 est évident qu'on n'y entre pas et qu'on n'y 
consomme pas, sauf peut-être dans larriere-boutique, mais, 
c'est là une question de surveillañce à exercer, On peut done 
otre favorable aux jours sans alcool, 

Mais les heures sans alcool ! Cela suppose que, dans les 
debits autorisés à vendre de laleoo!, bouteilles sur le comploir, 
le débilant aurait le courage, les veux fixés sur l'horloge, 
de dire à la clientele, à neuf heures et demie du matin, par 
exemple: « A dix heures sonnant, je vous servirai », 

Mesdames, messieurs, c'est là une vue de l'esprit, 


M. André Monteil. {vla se fait en Angleterre. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. 1 faudrait un 
gendarme dans chaque établissement! La mesure ne serait 
donc puis respectée, à moins d'accroitre les forces de police 
de facon suffisante, mais je eraindrais alors que cela ne soit 
pas parbeulierement populaire. 

Au reste, li difficulté est si évidente que le texte prévoyait 
des dérogations pour les quartiers dans lesquels s'exerceraient 
des activités de nuit. tels les quartiers des Halles où d'usines 
à travail continu, Cela pouvait nous amener à cette situation 
que la dérogation joue d'un côté d'une rue et non de l'autre. 
De deux établissements voisins, Fun pourrait vendre de l'alcool 
à neuf heures du malin cependant que fFautre devrait s'y 
refuser et envover sa chentéle au premier. ; 

Mesdames, messieurs, nous n'avons pas le droit de mettre 
en place une législation qui puisse apparaître comme tracas- 
siere, SI Nous Ne Crovons pas à son efficacité, Or votre commis- 
sion N'a pas cru que ce système serait d'une eflicacité véri- 
tible 

Si nous avons la volonté d'ètre durs, coercitifs s'il le faut, 
irupitovables lorsque c'est nécessaire, nous devons savoir nous 
haniter à ce qui est efficace, Pas de tricasserie inutile! c'est 
compromettre les meilleures causes, Voilà pourquoi votre com- 
ini<sion n'a pis acceple ce texte, 

lecdames, messieur, j'ai vouln, devant vous, dans une vue 
d'ensemble, développer les Tdées qui ont inspiré ce rapport, 
en exposer l'économie essentielle, les buts, Vous le vovez, 
nous sotnines sans aucun doute en p'ésence d'un rapport 
extrémement important, Encore qu'on ait voulu en minimiser 
la portée, nous sommes en présence — mis à part le texte 
tendant à soigner les alcooliques malades — des premicres 
dispositions législatives conerètes en matière de Tatle anti- 
aleoolique et qui seront le point de départ d'une .action métho- 
umque eaursie, 

J'attire votre attention sur ce point, mesdames, messieur<! 
rt poser li s Inesiitres qui \ous sont proposées —— je ne dis jrs 
« les amender ce qui respeele Ja plénitude des droits parle- 
mentaires — reviendrait, et cela me paraît grave. à déclarer 
qu'une politique antialcoolique ne peut être poursuivie que par 
décrets et que le Parlement est incapable d'en réaliser une 
Je m'excuse de le dire brutalement. 

M. Fernand Bouxom. Tri< bien! 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. C'est pourquoi 
j'insiste aupres de vous, au nom de la commission, et de toute 
ma foi, pour qu'aujourd'hui, dans un geste de courage, de 
lovauté et d'unanimité vous donniez votre adhésion au rapport 
qui vous est proposé. (Applaudissements au centre el sur 
quelques bancs à droite). 

M. le président. la parole est à M. Anthonioz, rapporteur 
pour avis de la commission des moyens de communieation, 
des transports et du tourisme. 

M. Marcel Anthonioz, rapporteur pour avis. Mesdames, mie=- 
sieurs, la vente des boissons à consommer sur place figure 
au nombre des activités denommées touristiques. 

Ce sont les raisons qui justifient lintervention de Ta com- 
wission des moyens de communication, des transports et un 
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tourisme sur le rapport présenté par Mine Poinso Chapuis rlèe du représentant du pouvoir exécutif et S'assurer lu respect 
au nom de la commission de la sante. de= lors. 

Nous he Saurions, certes, nier lFopporlunilé, voire la néces- IH ne mvient pas non plus de subordonner ses actes à 
site de poursuivre Ja lutle contre lalcoolisime, Nous nous pet l'avis d'une commission composite, dont les reutions au stire 
mettons, toutefois, sans aborder le fond du probleme, de plus ne peuvent quetre episourmques, lors que Les questions 
contester ceriains des movens envisagées, Nous hotons, à cet soumises de ce chef demandernent qu'elle siege pratiquement 
égard, que FEtat dispose déjà de nombreux textes dont l'ap en permanence, Au contraire, et ce à l'imaxe de ce qui existe 


pil ation perimetirait une reclementation capable de pallier 
d'une manicre suflisante les inconvénients dont Le commerce 
des boissons est injustement rendu responsable. 

Un code des débits de boissons en cent articles résume Far 
senal de ces moyens et il nous parait, en loccurronee, nette 
ment suflisant, 

Par ailleurs, l'Etat à d'autres movens à Sa disposition, hotarm 
ment l'augmentation des droits et des impots sur les spiri- 
tueux et sur les liecners des debits de boissons, qui s'ajou 
tent à cet arsenal des moyens employees pour lutter contre 
le flau de l'alcoolisme, 

Rappelons que, dans ectle jutte, le Gouvernement a décidé 
d'abusser le degré alcoolique des aperiifs, de réglementer 
les ventes par les coopératives d'entreprises, de relever les 
droits sur les spiritueux, Les débits de boissons sont encore 
visés par un decret qui tend à interdire les transferts abusifs et, 
var la, à empêcher que la législation sur l'ouverture de nou- 
veaux débits ne soit tournée. 

Entin une subvention de 500 millions de francs, prélevée sur 
la majoration du droit de licence des debitants, est attribuee 
au haut comité d'etudes et d'informalion sur l'alcoolisme, 
de eréalion récente, 

L'entreprise n'est done pas nulle; mais elle est fonciérement 
injuste et risque d'étre inefficace dans la mesure où elle 
tend à atteindre une seule source, par où S'alimente, prétend 
on, l'alcoolisme, Je commerce des boissons. 

Reserver aux seuls négociants et débitants les sévérités de 
Ja reglementation anti-alcoolique, sous Île pretexte commode 
qu'ils sont les plus faciles à surveiller, nous parait un mauvais 
calcul. Le nombre des comptoirs permettant de consommer su 
place, pour toute Ja France, s'est déjà réduit, selon le recense- 
ment officiel, de 376.000 en 158, à 294000 en 1954, soit une dimi 
nulion de 22 p. 100. Pour les négociants en gros, la chute est 
encore plus accentuée, puisqu'elle atteint 50 p. 100, De 32.00 
en 1%00, leur nombre n'est plus, en 1932, que de 16,00, 

HU n'est pas inutile de mettre en évidence les chiffres sui- 
vants, également tirées des statistiques du ministère des finan- 
ces et qui illustrent de belle facon une régression constante 
et rapide de Ia consommation taxée. 

En 1901, le chiffre est de 1.7X2.000 hectolitres d'aleoo! pur; 
en 1952, il est de S00.000 hectolitres : en 1953, de 370.000 hecto- 
litres seulement, 1 faut s'attendre, pour l'année actuelle, À 
ce que Ja quantité livrée par le négoce ne dépasse guére 
400.000 hectolitres. 

C'est à cet effet et dans cet esprit que nous avons cherché 
à établir, au nom de la commission des moyens de commu- 
hicalon, des transports et du tourisme, le rapport dont je 
Vais mme permettre de vous livrer l'essentiel, ne visant que 
les articles qui ont une incidence sur le commerce des bois- 
sons, activité dont notre commission 8e préoccupe, ainsi que 

lai dit, en raison de son rattachement aux activités touris- 
tiques. 

Le rapport de Ta commission de Ja santé publique traite 
bord de Va compétence préfectorale sur Ja création des 
débits de boissons. 

L'article f% interdit toute ouverture, création ou transfert 
de débits autres que ceux ne vendant que des boissons sans 
aleo% sans l'autorisation du préfet, et après avis conforme 
d'un comité départemental de futlte contre l'alcoolisme 

tes dispositions donnent aux préfets un pouvoir presque dis- 
crélonnaire et font revivre pratiquement la légis'ation exis- 
lant avant la loi du 9 novembre 1943. On doit se rappeler 
qu'avant cette date les débits de boissons ne pouvaient être 
crées qu'avec Fautorisation de l'administration. On censtatera 
Simplement que le nombre des débits s'est acern sous ce 
régune et qu'il n'a cessé de diminuer depuis la loi du 9 novem- 
bre 1915 instituant un régime de liberté contrôlée, 

est ce régime qu'il faut maintenir en laménageant, Qu'il 
Soit permis, à cette o‘casion, de citer la phrase que prononcça 
le 19 mars 1946 M. René Cotv, Président de la République, 
alors qu'il était notre collègue à l'Assemblée nationale : 

« …, Soumettre l'exercice d'une profession à une autorisation 
préfectorale qui sera donnée ou refusée sans motif, sans con- 
trôle, c'est donner aux préfets un pouvoir absolu et instituer 
le régime du bon plaisir. 

« Instituer dans ce domaine ou dans un autre le régime 
du bon plaisir, nous ne saurions l'accepter. » 

Il faut donc laisser subsister ce régime de liberté, qui est 
d'ailleurs étroitement limité par des règles légales fort strictes, 
Ina!s en accentuer le contrôle afin de bien vérilier si aucune 
lansgression n'est commise. Le préfet doit donc conserver le 








pour les rofessions de pharma en de botthanver, ele,, ou la 


profession, collabore effectivement avre les Pouvoirs publics 


— ve oui constitue Le meilleur frein à In création de nous ranx 
commerces — il conviendrait de prévoir une liaison avec les 
svodicats hôteliers, Huson permanente du fait de la pertiae 
henece «l l'activité de ces opgammsations professionnelles, 


M. André Montoil. à +1 Le Bon plaisir de la profes- on, 
M. Marcel Anthonioz, ru pmurteur pour avis. Mon cher collée 


ue est a ui avis personnel 

En ce qui concerne da Hmitation des transfert le livenres, 
l'urticle 2 prévoit, dans son deuxieme paragraphe, Prterdetion 
de transfert ù Iüons d'une certaine distance d'un delut dejà 
existant une licence de debat de boissons, innove en celle 
imaliere, éor auteun texte legal n inipose luellement une ress 
tiction de ce genre, sauf La loi du 90 avril 1924, surdivane 
dune isposition ancienne résernce aux installations des :« fes 
dans de icolomérations nouvelle 

Celle disposition peut étre considérée comme exagerée, hotime 
ment quant le transfert e<t envisagé au profit d'un hôtel ou 
d'un rest ant, Aussi conviendrait de lui | i l'apprecia- 
tion du pouvor local le soin de délimiter dans queNe, mesure 


cle peut s'appliquer, 
Fun outre. le premier! pat graphe de cet article ne fail que 


ContHiTrnt le ISO thon existantes et s uicre inutile. 

Controle de part ociales: La oi du 24% septembre 191, 
arücle 43, interdisait à quiconque, à toute société, de posséder 
ou dexmo.ler, directement où H directement ou pur Cotilliälie 
dite, us ré-erve des droits acquis, plu d'un debut de bois ons, 
üù Il quil ne say st exe \etiilt tt debit de la pie 
nuere categorie, 


Un décret-loi du {1% février 1955, en modifiant la règle du 
umul d'exploitations, permet maiuntenant d'explorer un débit 
de deuxieme, troisieme ou quatriéme catégorie, mais un seul, 
concurremment à des délits de bo ons sans alrool. 

Les nouvelles dispositions préconisées par la commission de 
Ja santé publique sont plus restretives et tendent à permettre 
le controle de tous le capalanx ‘intéressant à la vente des 
boissons, consültuant ainsi une atteinte au prncipe, jusque-Ià 
ados, de la Hherté du commerce, Outre que ces dispositions 
h'auront de conséquences qu'à l'égard des grands établis-es 
ments hôteliers, au caractere touristique international, son 


adoption elasserait néanmoins Les hôteliers, les restaurateurs et 
les débitants de boissons dans une catégorie de commeércants 
particulierement suspects, Cet article rappelle une des parties 
les plus ernitiquées de l'ordonnance du 20 octobre 1945 qui a 
été abrogce par le Parlement, 

Fraitant des sanclions pour diverses infractions, Particle 5 
apporte certaines modifications à Ta législation existante, en 
frappant d'une mantère quasi automatique les professionnels 
puis pour cerlaines nfractier Hi apparait inéquitable de 
laisser planer une aussi grave suspicion sur l'ensemble d'une 


profession, suspicion née des pénalités porleuhiéres dont on 
entend La frapper, d'autant plus que la réglementation adm 
Î 


hisirabive interdit déja à toute personne avant subi une condamne 


Uallon, dl expo ler un élu li ctuent du genre. 

On connait trop l'applicati n eéxcessisenment ri ronttté e que 
font les tribunaux de l'article 434 bis du code pénal, frappant 
des hôteliers auxquels 1 est reproché d'avoir Hliissé introduire 
dans leur établissement une dame de petite vertu alors que sa 
qualité ne S'aftichoit pas sur <a figure, 

Avec les nouvelles dispositious prévues, Ja fermeture d5f- 
hitie des hôtels et d relaurants pourrait être ordonnée 
pour des fautes dont la gravité peut être contestable, 

I convient de se garder d'une révr n trop rigoure e lice 
au texte, qui dépasseratt op largement les Vues du législateur, 
d'autant plu que dans l'esprit de Ja comm on de Va fanlle, 
de la population et de la santé publique, ces pénialit etaient 
appliquées automatiquement par Padministration et jouit 
ralent aux sanctions arrêtée pat le tribunal legeres fi nt- 
elles, fussent-elles même de principe, 

Aussi, ést-il opportun de laisser le tribunal seul juge de la 


Sahchon à appliquer avec toutes les nuances que justif 
Pioportions de l'affaire, 

S agissant de la réduction du nombre des débits de boisson 
la commission de la santé publique à adopté mn texte qui 
à rédune Je nombre des points de vente de boissons à con "i- 
Iner su) place en laissant aux profs ionnels le choix entre 
trois solutions : 

Opter pour une li Cnee Satis ilcool ot] hygiénique, ‘este 
dire rehoh€r à une partie de leur vente, Dans ce ca ces 
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eéutrepui eront admises, jusqu'a la parution possible d'un 
Wouvenuu texte plus draconien que elui-la, à rester sur plact < 

lraustorer l'entreprise en dehors d'une zone protégée, Dans 
Celle hypothese, le plein exereire sera conservé à la licence, 
Poais ho sa pleine activité, cur le nouveau point de vente aura 
perdu sa chentele où sera placé dans un endroit isolé, fréquenté 
hi par la chentele locale, ni por les Voyageurs, ni par les bou- 
pit EL quelle garantie le débitant aura-t4l que par la suite 
il n CFA pas constnut à proxumnté un éditice soumis à pro- 
tecbon loblhigeant une nouvelle fois à déménager, où à faire 
disphiraitre in entreprise ? 


On risquerait ainsi — il ne faut pas se le dissimuler de 
Voir bphuaratire totalement tous les points de sente à vonsotn- 
put pluct 

lronién lion e maëntenuir sur place et continuer 


L'exploitation habituelle du commerce 
Dur: ‘ i | LWApUerTeNr ee vi tuel du foruls de commerce 


risque de Vour Padmmnistration se substituer à fui pat le droit 


sun usceptibl ont de revaloriser les fonds au detrument de 
Etat préempteur, soit d'en réduire la valeur au profit d'un 
spéculatenur men introduit et puissamment aidé, pour lequel 
lie lotte ri pri la pee piton 

De ces dispositions sont exelus les établissements dits hôtels- 
restaurants on restaurants dans lesquels la boisson n'est servie 
que tte à re de la nourriture, 1 ne faut pas oublier 
uur a pres totalité dl hôtels et des restaurants dispose 
“1 boetiet de serie ù CINISNNINer SU place el qu'ils 
l'E ent do tre consider jurubiquement comme des debits 
‘le h “M! 

ir le } prattepthe L ne demande ce qu'il adviendra lors- 
qu'un echent vVant consotminé Un digestif l l'issue de son 
re] en demandera un second, Quelle sera la situation du 
reclaurateur * Seratail assimilé à um hôtelier et habilité à 
Servir out nstiéreé comme un debilant de boissons et par là- 
Jette eftr AL ET le donner itisfa Lioir à soi client ? 

Cet exempl tabhit clairement combien Fensemble de ces 
diponmitio est irrecev able, pour ne p dre arbitraire, 

ll Î la do iux prof ainels abamdonner cette licence 
pour rest uw place où bénéficier de soi-disant mesures de 
laveur, Cela constitue déjà une injustice en même temps qu'une 
der tratto | la evo REC e de la profe situ} 

Le touriste pourrait-il concevoir que ee qu'il vient de boire 
pour à ef Mi repas 1! peut plus Hi être fourni parce 
{ l [ t «dl vie ? 

{) I la mmecure ne vise que les établissements 

| Zur protege 

On ne peul juger par avan le l'importance que le ministre 
’ : te publiqu inera à l'éternd des zones protégées. 
Maui | { { di je Ce! je mien excuse, monsieur Je 
LEE ll que Le ministre sera plus Hhéral que les préfets en 
fixant 5 moins étendues, ce qui aurait pour eflet, 
à l'encontre du but que l'on se propose, de permettre l'instal- 
lation de débit en des endroits actuellement pr ihihés. 

On dut ol ver, en eflet, que les zones protégées acfuelle- 
ent t détermin par les préfets, Leur importance varie 
suivant li lepartements, mas en raison de limplantation dans 
li uinunes des éditics Minis à prolection, les zones pro- 
boy vrent pratiquement la plus grande partie de: agglo- 
pacratio Eu égard au fait que les seuls « quartiers commer- 
ecant t tous situés en zone protégée, que la presque 
lolalté d commerces, hôtels, restaurants, cafés, disposant 
(l ie | e de vente À consommer sur plare y sont sitnés, 
en vertu de droit acquis avant que ne fussent créces ces 
20 pt ra la conséquence des dispositions qui tou 
cheront la quasi-totalité des entreprises, 

Entin, comment s'exercerait le droit de préemption, et qui le 
fl rail ? 


Si le préfet doit attendre l'avis de la commission départe 
mentale antialcoolique et sa confirmation par la Tommission 
nationale un délar exce-sivement hnportant devra s'écouler 
entre la cession d'un établissement et la décision de ladminis- 
tralon: l'opération sera done faussée par celle simple procé 
dure, l'évaluation de la valeur du commerce pouvant varier 
dans l'intervalle par l'impulsion où Finertie de l'exploitant, ou 
plus simplement par l'engouement ou Ja désaffection de la 
chentele, 

Si toutes les cessjons doivent faire l'objet d'une préemption, 
un simple calcul en montrera léconomne, 

Ainsi, en 19,3, le nombre des cessions d'établissements com- 
po lant une où plusieurs des activités exelusives de industrie 
ôtehère, logement, restauration, commerce des hoissons, s'est 
élevé à 16.488, Dans ce chiffre ne sont pas compris tous les com- 
merces autres que l'hôtellerie et qui disposent d'un ravon de 
vente à consommer sur place. Le nombre des cessions est, 
dans ce commerce, relativement comparable à celui que je viens 
de citer, 
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L'étude faite par l'institut national de la statistique et des 
cuquètes économiques en 195% donne comme valeur moyenne 
des établissements plusieurs chiffres oscillant, suivant la nature 
des commerces, entre 1.439.008) francs et 6.394.000 francs, soit 
un chiffre pondéré d'environ 3 millions de francs. 

Aussi, méme compte tenu du fait qu'une faible partie des éta- 
blissements visés ne sont pas situés en zones protégées, 1} serait 
nécessaire de prévoir un.crédit d'au moins 40 milliards de 
francs par an pour faire jouer financiérement et efficacement 
le droit de préemption. 

Peut-être objectera-t-on qu'il n'est pas indispensable de pré- 
vor celte somime annuellement et que les objectifs de la rédue- 
ton du nombre des points de vente à consommer sur place sont 
plus restretals. On doit reconnaitre dans ces conditions que Ja 
réduction du nombre des débits de boissons ne présente pas 
un tel caractere d'urgence et qu'elle n'a pas d'influence Valable 
sur la regression de Falcoolisme, ‘ 

est bon de signaler que les magasins de vente de boissons 
à consommer sur place ont diminué de plus de 109,000 unités 
en #0 ans, soit en movenne 2.300 par an et que ce mouvement 
se continue, On appréciera l'économie qu'apportent aux finan 
ces publiques les simples effets de la conjoncture économique, 
soit une somme de l'ordre de près de S milliards annuellement. 

Eu ce qui concerne l'emploi du personnel, le texte de la com- 
mison lnterdit pratiquement à toute personne de moins de 
M) ahs certaines possibilités de travail dans les Heux publies 
Plus de jeunes vendeurs ou vendenses dans les magasins, dans 
les épiceries, les charcuteries, ete. ! Plus de jeunes employés de 
banque! impossibilité de former du personnel qualifié à un 
âge où justement sa malléabilité le rend apte à se spécialiser, 

A quoi servent alors nos centres d'enseignement ? 

Il convient de faire observer, par ailleurs, que jusqu'à pré- 
sent l'âge au-dessous duquel il était interdit d'employer des 
jeunes filles dans les cafés était de 21 ans. D'un côté, on abaisse 
l'âge, mais de l'autre, on étend linterdietion aux jeunes du 
sexe masculin, et à toutes les activités, 

C'est le retrait pur et simple de la disposition envisagée 
qu'il convient de demander, en se contentant des textes en 
vigueur. 

La commission de la famille, de la population et de la santé 
publique préconise que la vente des boissons à consommer sur 
place ne puisse s'exercer conjointement avec une autre arti- 
viié. C'est méconnaitre le caractère traditionnel de l'industrie 
hôtelicre qui groupe trois activités différentes et bien distineles. 
Ce serait interdire à un hôlel de servir sa clientèle: celle-ci 
devrait, pour consommer, ou bien s'approvisionner à. lépicerie 
pour consommer en chambre, comme cela se pratique dans 
certains pays prohibitionnistes, où bien sortir de l'hôtel pour 
fréquenter un café. Croit-on alors que le touriste inelinera à 
prolonger son séjour dans des établissements où il n'a pas le 
confort de pouvoir étaneher <a soif quand il en a besoin sans 
avoir à se repdre dans un autre établissement, ou attendre le 
lendemain malin ? 

La méme objection doit être faile pour les entreprises de 
transport qui, dans de nombreux endroits, ont installé des bars 
pour éviter aux voyageurs s'éloignant momentanément à la 
recherche d'une boisson désallérante où réchauffante, de man- 
quer leur départ. Interdirait-on sur les bateaux-mouches de 
servir des boissons aux eurieux des quais de la Seine, ama- 
teurs d'une promenade pittoresque ? 

Comment fera-t-on dans les wagons-its ? Comment fera-t-on 
dans les avions de nos compagnies aériennes ? 

Qu'il soit permis d'évoquer la rigueur des pénalités, la gra- 
vité des sanctions dont on entend frapper les auteurs d'infrac- 
tions, alors que celles-ci ont un caractère bénin ou sans rap- 
port avec les pénalités, ce qui n'est pas pour faciliter l'exercice 
normal d'une profession qui est tributaire déjà de nombreux 
impératifs. Aussi, bien que votre commission des moyens de 
communicalion et du tourisme ne puisse s'estimer compétente, 
je le répète, en ce qui concerne le fond du problème, elle 
émet le vœu que les sanctions prévues soient reconsidérées, 

Sous le bénéfice de ces observations et considérant que sous 
l'angle du tourisme il ne lui a été denné de traiter que des arti- 
cles 17, 2, 3, 5, 8 et 10 du texte rapporté par Mme Poinso- 
Chapuis, la commission des moyens de communication et du 
tourisme propose les rédactions que vous connaissez et que 
nous nous permeltrons de soutenir au cours de la discussion. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Mignot, rapporteur pour 
avis de la commission de la justice et de législation. 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. Mesdames, messieur®, 
sous réserve de quelques précisions et amendements, la com- 
mission de la justice donne un avis favorable au rapport de 
Mine PoinsoChapuis. L 

Je précise que cet avis est très limité, en ce sens qu'il reste 
dans le-cadre qui intéresse notre commission, Nous n'avions pas 
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à aous préoccuper au sein de celle commission de Fefficacité 
des soluliuns pronoseées, Nous souhaitons qu'elles aboutissent, 
bien entendu, Hiuis nous h'avolis pus à chois r entre telle ou 
telle solution, celle du projet de loi gouvermemental qui ten- 
dait à réduire le nombre de Peences par le moven du rachat 
d'ane licence lors d'un transfert on celle préconisée par le 
rinvort de la commission de la famille, de la p pulilion et de 
la suté publique, qui tend, par divers moyens, à réduire ce 
nombre de Lrences, 

Le seul objeelif de la commission de la justice est de recher- 
cher les incidences juridiques du texte préconisé par la com- 
mission de la famille, de fa population et de la santé publique. 
C'est simplement dans cet ordre d'idées que Je presenterul 
que:ques observations, 

La commission de Ja justice, tout en rendant hommage À 
l'important travail de Mine l'otiso-Chapatis, tent tout de méme 
à =ignaler que le libellé du rapport apparait assez compliqué 
et risque, dans Fapplication pratique, d'entrainer quelques 
invonvéments, 

En ce qui concerne les san tions notamment, votre comimis- 
son de la justice aurait préféré, soit qu'elles fussent chacune 
iserite dans l'article relatant les contraventions ou les délits, 
soit que, dans un arliele général, 1 fût précisé que seront 
“anis de telle où telle peine ceux qui auront contrevenu à tel 
ot! tel ‘ rtu le. 

Heat évident qu'il est possible, sur ce point, de redresser le 
texte pour le rendre plus clair et plus précis, en vue de sw 
appli itlon. 

La commission de la justice n'a pas voulu bouleverser tout 
le rapport. Avant ature l'attention à ce sujet, elle espere que 
le Conseil de la République, lors de l'examen du texte, voudra 
bien v apporter ces améhorations d'ensemble, 

Etectivement, de nombreuses infractions sont constatées. 1 
faut les déterminer d'une manière précise, I faut qu'une juris- 

udence puisse interpréter les textes, IP est évident que pour 

ur application pratique on se trouve devant de nombreuses 
difficultés. 

el est, d'un point de vue généra!, le sentiment de la com- 
muission de Ja justice, Je vais maintenant aborder très rapi- 
dement les quelques observations et amendements que votre 
commission désire présenter, 

D'abord. à L'article 5, qui modilie l'article 56 du code des 
bo <sons, il est prevu que « la fesmeture avec annulation de la 
Leone sera de droit chaque fois que le proprietuire du fonds 
d'un débit vendant des boissons 4 5- A où à consommer sur 
place où à emporter aura fait l'objet d'une condamnation pour 
l'un des faits visés an paragraphe 2 de l'article 55... ». 

Nul ne conteste que les infractions au paragraphe 2° de 
Particle 55 puissent être graves et nul n'a contesté, à Ja com- 
mission de la justice, qu'elles puissent normalement entraîner 
la fermeture du fonds 

Mais il est désagréable pour votre commission de la justice de 
coutrainire de magistrat à prononcer 1pso facto la fermeture, 
sans qu'il puisse disposer d'une certaine hherte d'appréciation. 

Or, par celte contrainte à l'égard du pounoir judiciaire, auduel 
il faut tout de même faire confiance, vous risquez, précisé- 
ment, d'aller à l'encontre de votre désir, En effet, j'ai vu, en 

tres matières, des tribunanx qui, étant contraints de pro- 
honcer une peine comelémentaire, préféraient déclarer que le 
délit n'etait pas établi el relaxer l'intéressé pour ne pas avoir 
à prononcer cette peine. 

ünsi, tout en admettant qu'il est normal que cette peine 
complémentaire soit appliquee, lorsque cela est nécessaire, 
duns des cas qui peuvent être jugés el appréciés, Ïl serail sou- 
haitable que ce ne soit pas une obligation pour le juge. 

A l'artele S du texte. vous avez prévu la disvariton des 
lcences dans les nouvelles étendues des pérmétres de protec- 
tion, Vous avez envisagé un certain nombre de solutions qui me 
paraissent parfaitement acceptables, 

Vous excluüez, bien entendu, les hôtels-restiurants — et vous 
avez raison — en leur imposant toutefois une condition c'est-à- 
dire « qu'aucune des boissons dont la vente est antorisée par 
la catézorie de la licence ne soit effectivement servie qu'exelu- 
siverment à l'occasion des deux Principaux repas, conne acces- 
soire de la nourriture 

NM ne s'agit pas pour nous de vous demander une modifi- 
cation de ce membre de phrase, mais je crois qu'il serait utile 
pour Ja jurisprudence que vous précisiez tout de même le 
cadre de cette disposition, Si elle est absolument restretive, 
elle sera comme le disait tout à l'heure note collegue M. Antho- 
Hioz, difficile à appliquer. 

Quand le liquide absorbé sera-t-il considéré comme arces- 
soire de la nourriture ? Faudra-t-il, par exemple, qu'il s'agisse 
d'un seul digestif servi cinq minutes aprés le dessert on admet- 
trez-vous tout de même que les convives puissent s'offrir suc- 
cessivement des « tournées » ? 

Les restaurants en question, j'en suis persuadé, auront le 
désir d'appliquer honnêtement votre législation, 1 faut que 








vous précisiez où commence le délit et où s'arrête le dro,l; car 
la formule « exclusivement à l'occasion des deux principaux 
repas, comme accessoire de la nourriture » est assez vague. 

M. Jean Cayeux, président de la commission de la famulle, 
de la popmiation et de ta santé publique Monsieur le tapporteur 
pour Av.s, \ ulez-Vvous Inc pere tre de vous mterrompre ? 

M. André Mignot, 20pporlenur pour aUix, Je vous eu prier, 

M. le président de la commission. Je voudrais, mon cher 
collègue, faire simplement deux remarques que Hi inspire le 
rapport tres n leressant que vous voulez ben nous fournir et 
au est, en effet, une contribution très utile pour essayer de 
comp! ler L'ordonnancermment men de la oi, 

D'abord, en ce qui concerne la présentation des differents 
articles, ctaut donué l'étude attentive que vous avez faite du 
rapport de notre collègue, Mme Poinso-Chapuis, Vous h'avez pas 
été sans remarquer que chacun des articles porte référence À 
telle ou telle di josttron du « code des délits de boissons cet 
des mesures de lutte contre Faleootisme Ainsi, l'apparente dis- 
parité que vous signaliez tout à l'heure, disparaitra lorsque le 
texte aura été vote et promulgué, puisqu'il sera inséré dans le 
code lui-mème, par conséquent dans un ordre logique. 

M. André Mignot, FA poilOuT pOur Ari. Coia ne veul pas due 
pour autant, imonsteur le président de la commission, que Île 
décret bui-mméme at eté tres bien ordonnance, 

M. le président de la commission. Lars ce cas, mon cher 
collôgue, le grief ne S'adresse plus à La commission, us au 
texte que nous avons vote ensemble pour permettre au Gouver 
nement de publier le code sous forme de décrets, 

Guant à la remarque que Vous formudbiez à Pinstant avant trait 
à l'autorisation de vendre des boissons accessoirement à des 
repas, je reconnais trés Volonbers que le texte de l'article S est 
iistuffisatiment pri S, Duis eue, pur Vox lion méme, a 
commission de Ja justice et de législation essave de serrer les 
textes de plus pres, afin de les préparer à Pioterpretation de la 
jurisprudence, Je souhaite que, sous forme d'amendement, vous 
vouliez bien apporter votre contribution à notre effort. 

M. André Mignot, 24pportour pour avis. Monsieur de président, 
la connmuission de Ja justice et de legislation m'a stoplement 
charge d'atüirer votre attention pour obtenir une inlterpréti- 
Uon sur ce point: elle ne na pas mandaté pour déposer un 
amendement, mais peut-ctre un de nos collegnes pourra-tal 
en deposer, 

En ce qui concerne l'arücle 10, un amendement à élé déposé 
au horm de la conmmission, tendant à porter l'age de vinegt ans à 
vingt et un aus, FE nous à paru preférable de maintenir Ja dise 
position actuelle qui vise simplement le sexe féminin. Puisque 
vous voulez englober également le sexe masculin, eeluisi sera 
Soutns à la regle concernant les mineurs de moins de vingt 
et ii ans. 

Une auire disposiion de l'article demande à être explicitée : 


là encore, 11 S'agit plus d'une que-tion d interpretation que lu 


depot d'un amendement pour preciser le champ d'appheation 
de cel arbele 10, Interdire à une jeune fille où à un jeune homme 
de moins de \inet et un ans de servir une chentéle dans les 
debils de boissons, c'est fort men el sur ve porn je crois que 
tout le monde est d'accord. Mais vous ajoutez cette interdicUon 
pour « d'autres eux pablies La encore il faudrait que vous 
précisiez, pour Ja jurisprudence, ce que Vous appelez exacte- 
ment « eux poblies 

Faut-il considérer comme Valable l'interprétation donnée tout 
à l'heure par M. Anthonioz qui consiste à dire: vous ne pour- 
rez plus, dans une charcuterie on n'importe quel commerce 
cmplouyer des jeunes gens de imoins de Vingt et un ans, parce 
qu'il est possible que du Vin à emporter soit vendu dans le 
dit commerce où qu'il v ait un debit de boissons attenant à 
ce commerce ? 

[faut préciser la formule pour la jurisprudence, 

A l'article 21, qui vise Le cas d'exproprialion, vous avez lié le 
payement de lindermmité d'expropriauon au remboursement de 
la lcenre, Vous saisissez ainsi une occasion et cest tres 
bien — de faire disparaitre une licence du fat que le funds de 
conmneree est exproprie. 

sur ce point, nous sommes entiérement d'accord, mais la 
commission de la justice s'est perinis de déposer un amende- 
ment pour mieux préciser peut-etre votre pensée, car je sup- 
po-e que VOUS Avez enr Sage qu il m'était porn possible, en 
cas d'expropriation. que la lircenre puisse etre transférée, Le 
texte n'est pas trés clair à cet égard 

De méme, nous ne voudrions pas que la licence que vons 
annulez — et vous avez raison de le faire — puisse Cire anti 
lee avant méme que le fonds cessit d'être exploité, 

C'est d'une maniére cone unitante, lors de lexéeution de 
l'expropriation, le fonds cessant d'étre exploité, que la rene 
dont être annulre, 


' 


Ce sont «des precishon Que nous avons formulées dans un 
amendement déposé au nom de la commission, 
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itnorde irtule 24 ecrnant les réunions des sociélés <por- Il est perms de voir, en ellet, dans l'attention que le Par 
s d linus Le lets de boissons ment porle une foss envure à ce pm biéme, la preuve qu | 
' ep 1 le domaine des pr ip ehore enter bp UISUivie Sali< Pass out, Hidle avec fermet et méthode, 
e point Vous allez oporer une vel table revolution. ue poulique rea isle de jæotes lion de ja Satie pubiique. , 
t-otre AT faursante jen SUIS tueéti pret UE — Il hr éel plu lu essaie, je rois, de Fa ppeier i cette tr ARE LE 
] dont la France est atteinte, 





je d e simplement les conséquences d'appiic ion 
l entierement d'a ! ! ocicte peut lou out tront- 
li aulire LU Ù il ju ii debut de boissons ce qi 
ere la lente de Feutihis, Je Parage x tre Dbplihioit, pu 
LE venez dd adrmettre QUIL «! n it ] {rte (M FFE PAL IEL LA 
irie net pas toujours capable de metllre un ile à la di 
Î ! 1 ‘ [El 
l le méme, dans la prakique, vous avez souvent le 
Cu ou pet parie qui “pr: [l OLA ut 
con vil l THE un challenge, ine vconpe urs 
teddatil (E tituptieut A L'occasion de retle remise de récom 
peri-e H e-ti lent ju on à Î it d meme le droit de boire 
un vel ù la santé de tous, Alors, vous n'allez pas refuser à 
cefle société le droit de se réunir dans u lebit de b is à 
cet effet 
C'est 1 Faso pr laquelle votre MI ion de la justice 
voi l ul 1 jt Î | } trs MIE TA e | nair- 
pont pa tenir « habituellement » leurs rénmions, C'est Fhabi- 
tude de |! don uns un débit de boissons qui est condam- 
muble, ta in d'exception peut pas nuire en l'esprce 
in but ii ! her hez. 

A l'a (D ju ncerne la formule prévovant les 
pénalités « is de r'cidive, l'erreur n'est pas imputable à Ja 
corn \ che i nié, je mme plai à le reconnaitre, C'est Île 
HT t 1 Î { Î LH APMITA ET ins 1€ (| ret Votre MIMITE 
si lp un omendement sur ce point pour Mien préciser 
«| ‘} te condition La perru di mp nnement doit étre 
inf e 1e de : Live, C'est une question de forme qui 
! hanve abcolnument ren au fond 

La ro \ on de la justice vous propo la suppression de 
Part Là et re ce t'est pas une erilique à l'égard de 
li hilti ur «| La [ME Fr voire raph wrteur ne poux it pis 

ivo ivant dd posé son rapport le 19 mars 1205, qu'un décret 
dus ob put ton lun donnerait satisfaction, 


Le décret est, en 


Mme Germaine Poinco-Ciapuis, rapporteur 
pour laquelle 


x ! 
eflet, poslertenur à mon rapport, Cest 1à Fatsuti 


vou: retrouvez celle dispostth 

M. André Mignot, rapporteur pour avis. C'est done une mise 
à jour de votre rapport que je propose aujourd hui. 

Votre conmmmisston Vous propose également La suppression de 
lartele 40, pour Lx raison sumante HO terul à abrogwer l'ur- 


wbre 1017. Mais en fait, cet article 10 


tiele to de La bot du 1! ‘nm 
r octobre 1917. put le 


a cle ahrou avec a totalite de la loi du !{ 
décret du fesrer ff 

Votre texte est doru superfiu et il n'est pa 
d'abrouer à nonivean cette di position Dans ce cadre, d'ailleurs, 
uure attenant durs de codé pénal l'artule #55 né de In lei 
de 156 tetl dispo tous ft toujours en vigueur et l'article 40 
que vous proposez est martenant sans objet. 

lelles sont les quelques observations d'ordre purement juri- 
dique que votre commmsson de la justice voulait préseuter. 
Cest sa modeste contribution à ce debat huportant. Elle n'a 
pas pris position sur les queshons de fond qui vont préoccuper 
l'\ssemblee, Elle à simplement voulu rappeler quelques élé- 
ments dinformalion en vue de compléter le rapport de 
Mine Poinso Chaptis, qui constitue un gros travail dont nous 
devons la feheiter, étant donné Fimportance des re herches qui 
ont eté failes pour essayer de mettre au point une législation 
qui sera tout de même, vouille où non, tres compli- 


Necessalrre 


qu'on 


quere \pmaud ssements 
M. le président. Je er lonner maintenant la parole à 
IF a de la commission de la presse, 


M. Dessus pporieur pour 
ia hutre coll Î eo L en Hii-ston. 

La parule est à M. Barrot, rapporteur pou 
d'outre-mer, 


avis de la cormmis- 
Siun des territoires 


M. le président de la commission. M. Barrot s'est excusé de 
ue pouver, étant malade, Venir présenter son rapport. 


M. le président. En application de l'alinéa 7 Les de l'article 57 
du régl tuent, j'ale le Gouvernement à faire connaître à 
l'Assemblée SE oppose à l'adoplion de tout ou partie du rapport 
en discussion une irrecesablté constitutionnelle, légale ou 
réglementaire. 


M. Bernard Lafay, muoncitre de la santé publique et de la popu- 
lation, Le Gouvernement ne formule aucune opposition. 

Au demeurant, mes chers collègues, le ministre de la santé 
publique et de ki population ne peut que se féliciter de voir 
venir devant l'Assembice nationale la discussion de textes qui 
marquent une nouvelle étape dans la lutte contre l'alcoolisme 
el qui repondent de ce fait à une préoccupation majeure du 
Gouvernement, 





le: proportions qu'a prises 12 Tu: 
hün plus que d'indiquer à queiles n céesilés HiPerieuses ré pro 
dront les mesures qui seront adoptées"i i-ménie 


hiflres souvent énoncés sat pré<enis t 


Deus f's, dés à to 
es esprits et plaueront sur ce débat. Es montrent quelles portes 
ilociisine inflige à la France sur les plans santlaire, social, 


| 

1 

humain, et aussi sur le plan financier. 
On a euregistré, en 1954, 4.106 déces pai delirium lremens, 

12,301 décès par chrhoce dont 50 h. 16 sont imputables à 

l'alcookisme : 10.497 rmaiades ont été internés pour psyehose 

ul O0 qUE La respo sal Lite de l'a volisiue dautis la Iorbhidité 

ho-pitaliere atleint pres de 4 p. HN) et, comme l'a trés juste- 

fuit observer tout à l'heure Mme Poineo-Chapuis, Falcou- 


hieiit 
iwipaie eause de la surmortalité masculine entre 


lisime e<t :n nr! 
trente-cing ei cuquante ans, 

M. Fernand Bouxom. kncore faut-il ajouter à cela toutes le 
imseres morales qu'il engendre. 

M, le ministre de la santé publique. Vous avez ra son, mon 
cher collègue. 

On peut done dire qu'aujourd'hui l'alcooiisme tue plus que 
la tabereuiose et qu'il prend la deuxième place dans les faux 


PA 


iles le concer, 
Mme Germaine Degrond. tin lutte contre le cancer et contre la 


tu mas on se refuse à prendre des mesures eificaccs 


su) ti, 


lose 
mire l'alcoolisme. 

M. le ministre de la santé publique. Le Gouvernement s'y est 
eriploveé, 

D'aute part, la concomilance de l'hérédité alcoolique et des 
lues phy ques où psychiques observées chez les enfants anor- 
Eaux ét prouvce dans 50 p. 1 ues cas et peut èlre admise 
dutis 5: hr. tour des ras. 

Du point de vue de la famille, un quart des divorces peuvent 
être attribués à l'alcoolisme où à lhérédité alcoolique, ainsi 
que pres de 50 p. 100 des cas de déchéance paternelle, En outre, 
où p. 100 des jeunes délinquants ont une hérédité alcoolique. 
‘a dit déja, 215 milliards de franes sont dépensés 
pur l'Etat et les collectivités publiques au titre de l'alcoolisme. 
lel est, mes chers collégues, le sombre bilan que nous pou- 
vons dresser, I est évident que, devant ces données, Findif- 
ference n'est plus permise. Le Gouvernement ne peut donc que 
souscrire aux observalions générales du rapport présenté par 
Mine Pomso-Chapuis, se réservant de formuler, lors de la dis- 
cussion des articles, les observalions qui lui paraitront néces- 


Ou vois 


CAITCS, 

l'our etre efface, une politique de lutte antialcoolique doit 
ètre conbnue, Ce n'est qu à force de persévérance et à longue 
écheance qu'eile est destinée à porter ses fruils. 

import donc avant tout que le Gouverneinent auquel j'ai 
Phonneur d'appartenir assure la stricte et complète applea- 
lion des mesures prises dés avant son arrivée, en tméêime temps 
qu'ui leur apporlait un nécessaire complément, H S'y est 
employé, tant dans le cadie des pouvoirs spéeiaux qui lui 
étaient temporairement accordes qu'en usant des moyens régle- 
meniures dont il dispose. 

Des imesures avaient vu le jour sous le précédent gouverne- 
ment qui intéres-aient la rég'ementalion des débits de boissons 
et la suppression d'un certain nomlée d'entre eux, qui ten- 
duient à ia reduction du nombre des bouilleurs de cru et à 
l'éhrmintion de la production d'alcool en fraude. 

Le seul examen des taux de mobidié et de mortalilé par 
aleookheime dans les départements où les bouilleurs de eru sont 
les pus nombreux justifle ces imesures restrictives. Les sia- 
t<uques d'entrées dans les hôpitaux psychiatriques en contir- 
ment le bien-fondé, 

L'action du précédent gouvernement avait également port 
sur la limitation de l'offre des boissons alcoolisées, avec son 
indispensable eorollaire, qui est l'encouragement à Ja distri- 
bution des boissons dites de remplacement. 

Le Gouvernement actuel a pris des dispositions an cours des 
derniers Imois pour prolonger cet effort, En re qui concerne 
d'abord les débits de boissons, deux décrets ont Clé promu 
gués le 20 mai dermer. 

Le premier tend à faciliter la reconversion soubailable des 
débits de troisième et quatrième catégone en établissements 
de premiere et deuxieme catégorie. Des allégements fiscaux tres 
nnportants sont proposés aux exploilauts qui reconvertissent 
spontancment leur débit, Des résullats heureux peuvent étre 
attendus de ceile mesure, qui cependant reste libérale, puisqui 
ausune atteinte n'est poriée au libre exercice du commerce. 

Le second de ces décrets-lois, complété por un décret du 
5 juillet 195, donne aux pouvoirs publics les moyens de 
dresser à tout moment un inventaire exact des licences er 1ns- 
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tituant un fichier départemental. HN renforce, Ge plus, la régle- 
mentation en vigueur et prévoit des cas d'annulation de 
hecnre, 

H est également interdit, en vertn de ve texte, de transférer 


le bits de boissons de quatrième catérorie lorsqu'ils sont 
justallés dans des commun ne comportant qu'un debit d 
cette catégorie, 
Le Gouvernement a voulu, enfin, donner aux ligues ati 
loohques reconnues d'utilité publique et aux svhaials po 


tessonnets la possibilite de se porter paitie civil dans Îles 
aitlaires concernant la répression de livresse publique 
Les imesures répondent en partie aux Vœux QUE VOUS avez 


formules. Elles ont été prises avec le souci de se conformer à 
la volonté de votre commussion de Ja famille 
‘ à , vi À " |’ , 
Un auire pu it a fait l'objet di ' L ui} l'offre 
des boissons dcomisees, Pour en décourage onSOtnHa 


! la L (] 
le precedent gouvernement a ut maioré sensiblement Ies drorts 
de cousomimallon sur l'alcool de Le Gouve this 
actuel n'a pes cru devoir aller plus Join dans celte vo En 
revanche, des mesures ont elé prises par un décrets du 
où mai 1955 tendant à la reconversion d'une parlie du verger 
de pommnners à ciure, 

Ce texte comporte les dispositions suivantes: eréalion d'un 


comité des fruits à cidre et des producluo cid es; pan 
de fermeture et d'indemnisation de certaines dishlleries anto 
risves à produire des alcools de pointe ou de porn r sCOrves À 
l'Etat: versement d'une iodemnité de reconversion du ve! 

cuiricole, qui devra étre uilisée pour l'amchoration de Fex- 
ploitution et qui est subordonnée à l'engagement de ne pas 


repianter pendant une durce de quinze ans, 
D'autres décrets parus à la méme date ont concouru à l'as 


ca ni-serment du marché du vin, s'efforçant de reimedier a une 
éshuation économique préjudi iable sans conteste à la santé 
publique. 
Mais notre principal effort s'est orienté vei l'encouragetment 
la consommation des boissons dites de remplacement. Un 


PL 
décret du 20 mai 155 à facuité la fabrication et la commerch- 
lisation des cidres et poirés Qtrant au maximum trois degrees 
d'alcool. 

La mise en vente de lait aromatisé et écrémé à été autorise 
par un décret du 16 juillet 1955. 

Un décret du 29 juillet 1955 à autor<é la dilution de concen- 
tres de jus de fruits, Celle mesure devra avou pour ellet «de 


mettre à bref délai à la disposition du consommateur d bo:<- 
sons de remplacement saines et d'un prix plus modique, cet 
à-dire abordable, comme le preconisan tout ü l'hu 


Mine Poinso-Chapuis, 
Le Gouvernement, vous le savez, s'est également préoceuré 
de mener la lutte antialcooliqne dans nos territoires d'outre- 


mer. Des zones prolegees V ont été instailées, l'ouverture et 
l'installation des délits de boissons réglementées, les impor!a 
tions d'alcool en trop grande quantité, interdites, Mon cofcgue 
M. Senghor aura loccas on de traiter devant vous de cet'e 


importante question. 


Ces mesures consacrent un effort important. Eiles ne rem 
sentent, cependant, qu'une partie du programme antialeoolique 
à appliquer, Le Gouvernement actuel, comme cehn qui la 
précédé, ne pouvait outrepassel les pv qui Ju exit 
été accordés par le Parlement, C'est maintenant aux A 


blées qu'il appartient de donner à cette action un prolm 
ment législatif. 

Cependant, je serais inromplet si je me faisais mention d'un 
aspect parücuber de la lutte antalcoolique que le Gouvert 


ment à particulièrement mis en Tumière an cours de ces der- 
niers mois, Son aspect plus proprement sanitaire, 

Jusqu à ces derniers lemps, notre dispositif son laire n! 
a olique présentait des lacunes et nons aceusions un retard 
certain sur d'autres pays européens qui s'étaient depuis long- 
emps engagés dans cette voie, On n'avait pas, en Frar 
suffisamment us l'accent sur le fait que | ilcooltque et <on- 


vent un malade qui se dépiste, se soigne, se guérit et dont on 
peut prévenir les rechutes, L'alcoolsme est, en effet, lié le 
= souvent à un déséquilibre mental qui le pr 
accompagne. Pes troubles psychonévrotiques font nai 
certains sujets une propension à consommer trop d'alcuol que 
l'accoutumance ne fait qu'accentuer. 

Ces troubles peuvent et doivent être soignés, Des méthodes 
de désintoxication sont maintenant au point, 

C'est pour lenir compte de ces données que plusieurs textes 
ont vu le jour pendant ces derniers mois. Il s'agit, d'une 
part, d'un décret du 20 mai 1955 sur la prophylaxie des mala- 


dies mentales qui, dans le cadre des pouvoirs SPéCIaux, à Orga- 
uisé sur l'ensemble du territoire un réseau de dispensaires 
d hygiène mentale. 1 s'agit, d'autre part, des décrets du 
18 juin et du 28 juillet 1953 portant réglement d'administra- 


tion publique pour application de la loi sur les alcuvliques 
dangereux pour autrui, 





M. le président de la commission. (1 l'a atlendu assez lun £= 
temps. 

M. le ministre de la santé publique. J'ai nus lus imuis à 
l'élaborer et ai agi ul crovez À 

M. le président de la commission. il etait en tisluiince avant 
Vouire arrete. 

M. le ministre de In sante publioue. Mon predevesseur à 


certa nement fait Vessentiel et Le retard que vous denoncez 
s expliu par des dithieuiles chniques importantes que nous 
avois Fr°ncontr 

M. ie président de la commission. Le Parlment, dont vous 
dis: + qu | ét t uni Ï ojoneement lèy latif : aval Iesure 
ces difiiculies. EsUi lt que de Gouvernement il s'asat du 
précédent « ne de | uel pouvait | tés ont Il avait 
prevu un delai qua, ui fois de plus, na pas ele res- 
pect 

M. le ministre de la sante publique, Le promicr de ces textes 
a aignc 1e ft cet de 1 iVi des dispensan d'hvygrne 
mental! sur celui qui etait en ur en vaature de luttes 
antiiubet eu (| lutt! HAT l el « TERRE. ds 
protection maternelle et afantih bDésorinals, de developym 
ment de ces étiblissoment dan tous les departements ne 
sora puus buuie par des Hnpossibilites financieres. Selon dE 
houuvoau svsterue, 1 GCpenses daitisi { onnee seront Froru- 
boursces par l'Etat à SO p. 100 environ en movenne, La contri- 
bulion du budget d'parten | ln ra d i U 
qui lui sera rembou dans cette proportion 

Cele mes mes chers collezu const sans aucun 
douie la pierre angulaire de laclon saruiaire anhalcoolique, 
les dsptisaires clemonts « E l de Ja Jutte conti les 
lualadies mcnltales, s sont au conticr | te | ue et la Tru 
phviañie de lalcoobsime ainsi que Ja posteure d vies 
avant fait l'objet d'un traitement antialcootiqu Is seront 
les baslions avancés de cette acttoi nita.i Us permettront 
le développ ment d's Oilis sais hospnial sa!lo! ce qui, tu 
point de vue hiumain el social, est prounordial et, d'autre part, 
aboutira à un dés: ombre tent i de 1 hôpita K ! - 
chiatriques. Cette domiere pers \e t intéressante, car 
la Silualion de nos services psrehiatriques ne ln pas d'etre 
actuciloiment pu o u} . 

Le 31 decerubre 1516, on mptait 6+000 malades dans Ls 
hôpita IX ps\ liatriut | | decerubi MA 1 ven at t 
10.000, alors ue fa capari theoriqu i ctabli ments nn ul- 
teint que NO | à 

Or, en 1254, dans rs ser s d'hommes | hp \AUIX uv 
chiatriques, sur 27.451 admission 0471 « nt « par 
ues psrveohosers al wi! jues proprei nt dites t » 0 par dis 
psrchoses avec appoint alcootique, Ainsi, on peut estimer E 
Al p. M des entrées ont Fethwliste conime can ue tort 
han! Pari s ila [5 p } | nt un inter ent 
de dr ue dur: 

Si les ser dos fon | moi ( . 
lisin ON V ent H ] | ui con pour | l 
ut FLE Ed LEE FE: ti 5 par Fra} 1:52 et 1 
H Haiaritqti li d'ét higt i 

| i ‘ il | il fa ihipler 1! ' - 
{ 1 ETS | { A n} YANN) Hit tit) 1 | 

«apri { 111 [LE | Lu pro! [l Î li «i li ; 
HO RRAQUX AC OTIIes, 

En tenant capte de a pénuri ictuelle d'étab ments, 
nous nous trouvons dans Foblhig na de « lil ‘ les 
années à verur des baliiinments su blibi: a abriter 401NN) hits 
dont chacun revient à ?% où #1 luons d frui t dite 
l pen toiule de 100 mailtiard Ce chilire est tr D él pour 
permettre d'est (rep rulr | le ui ; et le plan 
quanir! u uv e! | ie el ' 1 1! | ; 
nportant à toutefois été 1 I ho IN 1! à 
ques, Tu revoit à | | ( i ve FO «a . 
truction de huit établ wnts, soil une capacit: | L= 
ture de 10.000 li * 

Mai conne je le «li ii i l'in lanit EL «lu { 
c'est l'organisation d'un fort 1 ; 1 «dl lin ir l'| « 
mentale qui apportera ue appoint précieux. 
leurs déia fait ses preuves dans li [TE iteiment de \ < où 
a Clé creé et 1 dans le ceodre du D HOT «l | | | D 
de l'oftice H hi il hvusi Le Lu le lit) tr! 'E | il 
consultations alcooliques, subventionné par mon département 
ministériel. 

Au cours de ces deux ani prés de 6.000 neultunt t 
cité #xXalHites bre LtolthhTPiisc sx ho pitali itlont ont pli tre ( 1 - 
tées. Environ 235 j' tn) dl malades tratt à Ultel Ar ] 
le Pre Saint-Gervais et Puteaux Ju «til put nl il UT , 
depuis le début de leur traitement. Au dl per e d { . 
dissement où li li r d i ure est absolument volontaire 
pour ]a plupart dé haiades, les résullats, chetls, L 
40 à 45 p. lu, : j 
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Dans le seul cadre de In Hutte antialcoolique, compte tenu 
de résultats du departement de la Seine, on peut espérer que 
Les dhspensuires d hvgiene mentale étendus à tous les da puir- 
tements permettront de diminuer de prés de deux millions le 
hotubre de journees d'hospilalisation et, par suite, de réduire 


l 


de plusieurs milliers le nombre de Hits d'hôpilaux psvchia- 
Uiques nécessaires, en atlendant que des mesures plus géné- 
tales, dont le Parlement pre dra L'initiative viennent tarir les 
sources mêmes de l'alcoolisme, 

mme reste e1 we à vous entretenir des décrets organisant, 


conformément à La Doi du 45 avril 14. le da pistage el le frai- 
tement des alcool jui dut DOTE Au tvunmbre di quatre, ils 
font partie, eux aussi, d'une polilique Ssanilaire cohérente, 


Le premier (| à puit} lm {x juin 155. établit le conditions 
dans le quelles cera effectué le dosage d'alroo! dans le sang 


en cas d'accident, de une, de délt, Le nouveau texte prend 
fout son sens « vas d'arcident de la circulation et doit contri- 
buet 4 irt la Si l lt di lu route | faut CRE effet. { Fe 
le thounmobihstes pt vnl Cr { e des du PME qu'is 


courent et font courir aux autres en conduisant sous l'influence 
de lalcoo!, HE faut quils sachent qu'en cas d'accident une 
chricte meule y netne Hiappoirente i tüucra leur res- 


onsabhte el les sanctions qu'ils encouren 
! 
Les trois autres décrets précisent le rôle de l'autorité sani- 


luire, les conditio générale de fonctionnement des centres 
et des seclions de rééducation spécialisés qui seront créés pour 
recevoir | alcooliques dangereux, soit auprès d'établiseements 


existants, soit sous Ta forme d'établissements individualisés, 
comme Île prévoit la lai, Ms fixent, en outre, les conditions 
dan le que il seront désignés les départ ‘ments obligés À 
créer des sections où des centres de réédueation spécialisés. 
Les critères retenus pour en décider sont les pourcentages de 
déces pat delirium tremens, var cirrho ”., on les psvchoses 
alcooliques avant motivé l'admission à 1 hôpital psvehiatrique 
dans chaque département, au cours des trois dernieres années. 
Ces taux ont di ja été « ileutés par Ines services 11< différent 
Grès sensiblement d'une région à l'autre, C'est ainsi que, le 
taux moven pour l'ensemble du pavs étant de 4,76, il monte 


à 3,8 dans sept déporterments, Péux départements, qui consti- 
tuent heureu-ement une exception, atteignent même 11,27 et 
AUS, Sur ces neuf d partements, huit sont sitnée dans Ja 


région de l'Ouest, où, év:lemment, se trouvent de tres nom- 
breux bouilleurs de cru, 

M, Léon Dagain. 0 'e-t colle au<si où la lui sur les honmilleurs 
de cru, loin d'etre appliquée, est violée systématiquement, 

M. le ministre de la santé publique. De toutes co< mesures, 
nous Soin amenés à atlemdre des résultats eftivaures, : 

Voila done brièvement résumée, en préambule à vos travaux, 
l'action entreprise par le Gouvernement pour enraver les pru- 
prés de l'alcoolisme 

Vous avez pu le constater vous-mêmes, l'action qui se pour- 
suit depuis quelques mois s'est orientée vers de multiples diree- 
tions, Son prinetpal mérite est, je crois, d'avoir voulu appré- 
hender le pre bléime dans son ensemble en tenant compte à ïa 
fois des facteurs économiques qui le conditionnent et de ses 
aspects sociaux, psychologiques et sanitaires, 

Dans un pro he avenir, nous en sommes assurés, celle est 
encore susceptible de nouveaux développements, La lutte menée 
contre un semblable fleau social n irait, en effet, souffrir de 
répit el sa contimnté est le premier gage de son efticacité. 

Au terme de cetle discussion, vous aurez sans doute doté les 
pouvoirs publics de nouveaux moyens d'action, Je souhaite qu'il 
ti ot tri je sun haite que le débats ŒuI S ONF hit im irquent 
une date dans un combat qui n'a pour but que de constrver 4 
li mation des force nhvsi pures et morales inlartes et de dchvrer 


es genc'atton 1 \w! 


, ! 


! 
(EEE: 


vdeau insupportable que l'alcoolisme 
faut peser sur monts luplautdissement 


M. le président. M. Liautev oppose la question préalable en 
vertu de Partiele 46 du reglement, 

La parole est ï M Liuutey. 

M. André Liautey. L'\ssemblée nationale, sur proposition 
de la conference des presidents, à décidé de joindre la diseus- 
sion du 1! pport de Mr l'oinso-Chapu relatif aux mesures 
contre l'alroulisine à celle du rapp ut de M. Barangé concernant 
l'ajournement de l'application du décret du 13 novembre 19% 
relatif aux bouille de cru, Mon intervention présente n'a 
d'autre but que de démontrer que le probléme de laleoolisme 
et le probléme de la fra hise des bouilleurs de cru sont 


d'sUunets 

SUr quoi por en effet, la franchise accordée aux récoltants 
de fruits ? Sur dix litres d'alcoo!t pur par exploitation et par 
an, ce qui équivaut exactement à la consommation de cent 
litres de vin à dix degres pour toute une année et toute une 
famille 

Peut-on soutenir raisonnablement qu'une consommation aussi 
minime favorise l'alcoolisme ? Peut-on afiirmer sérieusement 


4 
11 





qu'en supprimant une franchise de dix litres aux salariés, aux 
retraités, aux ouvriers agricoles, aux anciens cullvateurs, on 
a efficacement combattu l'alcoolisme ? 

Si cette mesure était réellement efficace, on n'aurait pas 
manqué de l'etendre aux cultivateurs car la santé des culliva- 
teurs ne doit pas être moins précieuse au législateur... 

M. Fernand Bouxom. Déposez un texte! 

M. André Liautey. .… que celle des autres ruraux qui n'exer- 
cent pas la profession agrcole à titre principal. 

M. Edouard Depreux. Léposez une proposition de loi, nous 
la volerons tout de suiie. 

M. André Liautey. Nous n'en déposons pas parce que, nous 
en sommes persuadés, c'est une mauvaise plaisanterie que de 
faire retomber sur de petits recollants qui produisent €nq à 
six litres d'alcool par an, la responsabilité de l'alcoohsme alors 
que l'Etat vend annuellement un demi-million d'hectolitres 
d'alcool à 20 degrés pour la consommation de bouche! 

L'alcoolisme, c'est tout autre chose que la consommation de 
dix Litres d'alcoo! pur par an: c'est l'abus de l'alcool au point 
de compromettre la santé, la raison des individus et la vigueur 
de la race, Cet abus, les petits producteurs de fruits, qui esti- 
ment n'étre ni des alcooliques ni des dégénérés, sont les pre- 
mers à le dénoncer et à vouloir le combattre. 

Dans leurs congrès, ils ont maintes fois réclamé une lutte 
eflicace contre l'alcoolisme et cette lutte, ils la conçcoivent prin- 
cipalement sous trois formes, 

M. Fernand Bouxom. Par la question préalable! 


M. André Liautey. Premicrement, la réduelion des ventes 
d'alcool de bouche par l'Etat qui, comme je le rappelais à 
l'instant, a atteint, pour la campagne 1953-1454, pres de 500 mil- 
hons d'hectolitres à 70 degrés, 

Deuxiemement la répression de la fraude qui est réclamée 
par tous les récollants honnètes et par tous les commerçants 
qui, respectant la loi, redoutent la concurrence de ceux qui 
n'hésitent pas à la transgresser, Celle répression doit aboutir 
à écarter du marché tous les alcools vendus en fraude el lous 
les alcools de mauvaise qualité, 

Sur ce point, une vaste entente doit se réaliser entre pro- 
ducteurs el commerçants honnêtes, 

Entin le moyen essentiel de lutte contre l'alcoolisme reste 
l'éducation dans .a famille, à l'école, à l'église, à la caserne, 
à la radio, (nterruplions à qauche.) 

I faut apprendre à tous que l'abus de.l'alcool peut entrainer 
les pires catastrophes pour les individus et pour la société. 

I y a d'autres moyens qui méritent également d'être étu- 
diés d'une facon approfondie. 

On peut reprocher jusqu'ici aux méthodes de lutte contre 
l'alcoolikme d'avoir été conçues et mises en œuvre sans plan 
d'ensemble et sans réflexion suffisante, 

Certaines mesures improvisées à la hâte n'ont pas atteint 
le but qu'elles se proposaient et ont entrainé de vérilables 
injustices dont tout le monde va bientôt convenir. 

La discussion du rapport de Mme Poinso-Chapuis ne nons 
permettra pas d'envisager le probième de l'alcoolisme dans 
toute son ampleur, 

M. Fernand Bouxom. Vous préférez l'homéopathie! 

M. André Liautey. C'est pourquoi j'avais posé Ja question 
wéalable mais, à la réflexion, 1 m'apparait qu'en demandant 
Falournement du déhat je semblerais vouloir l'éluder, alors 
qu'au contraire je souhaiterais une large discussion précédée 
d'une sincére confrontation des idées au sein des commissions 
atin de régkr une bonne fois un probléme qui tourmente 
l'opinion publique et qui doit recevoir une solution conforme 
à l'intérêt public. 

En attendant, le débat qui vient de s'ouvrir sur le rapport 
de Mme Poinso-Chapuis peut quand même faire surgir des 
suggestions susceptibles d'apporter une intéressante contribu- 
tion à l'œuvre de plus grande envergure qui restera à édifier. 

Interprétant le sentiment de millions de petits réroltants, 
j'allirme que s'ils sont décidés à maintenir leur droit d'utiliser 
les fruits de leur jardin, ils ne sont pas moins résolus à par- 
liciper à la lulie contre l'alcoolisme, 

Je retire donc la question préalable pour que la discussion 
puisse se dérouler avec toute l'ampleur désirable et permettre 
de dissiper des préjugés injustifiés, de regretlables erreurs, 
mais aussi de découvrir les moyens les plus pratiques et Jes 
plus équitab'es pour défendre la santé physique et morale du 
pays. (Applaudissements sur divers bancs à droite.) 


M. le président. La question préalable étant retirée, la parole 
éet à M. Charret, dans la discussion générale. 

M. Edouard Charret. Me-lames, messieurs, en montant à celte 
tribune, je voudrais tout d'abord signaler que je parlerai en 
mon nom personnel. Je ne suis pas, en effet, mandaté par mon 
groupe politique, quoique nombre de mes collègues soient décer- 
dés à appuyer les thèses que j'aurai l'occasion de défendre au 


i 


on 





À RG MT, 


"1x 


Sa, LE 












ASSEMBLEE NATIONALE — 





DE 21 OCTOBRE 1955 


SFANCE 





cours de la discussion du rapport de Mme Poinso-Chapuis, Je 
m'empresse d'ajouter aussi que je ne parle pos au nom de 
la commission de la santé publique dont j'ai l'honneur d'être 
membre du bureau. 

Je rends homimage au travail fourai par notre éminent rappor- 
teur, Mine Poinso-Chapuis, ainsi qu'a celui de mes collègues de 
la commission de la santé publique, mais hélas! je ne suis pas 
d'accord sur lous les points du rapport qui vent de vous élre 
présenté. 

Certains esprits chagrins ent prétendu que je voulais défendre 
les alcooliques, l'ivresse publique, prenant prétexte de mon 
opposition à cerlaines mesures proposées par notre rapporteur. 
On a mème prelendu que je mme faisais le defenseur de certains 
intérèts particuliers, Permettez-moi de vous dire que cela est 
inexact. Je suis farouchement décidé, avec toute cette Assem 
blée, à lutter d'une facon efficace contre les progrès de Fal- 
coolisine, mais je suis simplement opposé à l'adoption de 
mesures que je juge ineflicares et qu seront où peuvent être 
préjudiciables aux intérêts légitimes de certaines « itégories de 
citoyens, sans apporter de remédes anx re loutables maux pro 
voques par l'alcoolisme el cela sans aucun bénélice pour lint: 
rèt natiunai. 

« L'alcoolisme est un flan social, comme Ja tuberculose, le 
cancer et les maladies vénériennes », ainsi S'expriment des sp 
cialistes du monde médical dont Je ne discute pas la Conpe- 
tence et dont j'approuve les déclarations. Puisque Fal-oobsme 
est une maladie, 1! est normal d'en étudier les origines pour la 
combattre. 


Le professeur agrégé PDerobert à pré isé dans un rapport an 
ministre de Ja santé publique : « L'alroolisme résulte de linge 
on ri pétée de boissons alcoolisées. sons quelque forme que ce 

ut, à doses exagérées ». ({nterruplion un centre) C'est en 


vertu de ce principe qu'i faut lutter contre la consommation de 
l'alcool mais, ainsi que je viens de le dire, par des mesures 
efticares et non par n'imoorte quel move. 

M. André Monteil. Quicl'es mesures ? 

M. Edouard Charret. L'asoolisome n'est pas nn mal nouveau 
puisque le corps médicai reconnait qu'il est aussi vieux que le 
monde lui-même: mais c'est un mal dont on <'occupe beaucoup 
plus aujourd'hui qu'on ne le faswuit jadis, et cela avec juste 
raison, 

Vous désirez m'interrompre, monsieur Monteil ? 

M. André Monteil. Je vous écoute 1 intérêt, mais je serais 
heureux de connaitre quelles sont les mesures efficaces que 
vous proposez. 

M. Edouard Charret. Je vous los ferai connaitre au cour: de 
Ion CXpose, 

M. Fernand Bouxom. On repouse tout ce qui est préseiil 
et on parle d'autres mesures efticaces. 

M. Edouard Charret. Mur, cher collégue, je me suis fait un 
devoir de ne pas intert Hnpre ‘re T tpporieur, Je Jui ai 
lit que j'appro IVAis € parie les inésures OposCes Je suis 
tout de méme libre de ne pas être d'accord ave toutes. Dans 
le cours de Ia discussion, vous aurez l'occasion de voter cont 
les amendements que je présenterai où d'en déposer d'autri 

Je vous prie d'avoir simpement Famabilit. de me laiss 
poursuivre mor exposé, 

M. Fernand Bourxom. Je m'excuse de vons avoir interrompu: 
voyez y li preuve de l'intérêt que nous portons à votre 
expose, 


M. Edouard Charret. C'e-t vraiment trés gentil et je vou 


en remercie. Je n'avais pas compris le seus de vos rmanifres- 
talions, (Sourires.) 
Cependant le volume total de la consommation du vin ir 


de nombreux praticiens s'occupant de l'alcoolisme ont mis 
son origine dans celte consomimation — n'est pas lui-même 
supérieur au niveau afteist en 1938, dont il ne représentait 
en 1951 que les 77 p. 100 et en 1952 les 82 p. 100, malgré un 
accroissement de Ja popuration de l'ordre de K p. 100 

La production du vin elle-même a éubi de nombreuses 
fluctuations qui ont leur cause, en particulier, dans les 6lé- 
ments atmosphériques et le volume lotal de production ne 
représentait l’année dernière — année de récolte gatisfa 
Sante — qu'à peine un demi-Dtre de vin par jour et par per- 
sonne adulte, ce qui ne dénote pas un excès de produelon 

Queile responsabilité le vin a-t4l dans l'alcoolisme ? 

Je pourrais citer d'éminent professeur Georges Portimann, 
de Bordeaux, qui a écrit récemment les lignes suivantes: « Le 
vin n'est pas nuisible! c'est là une vérilé évidente, dans nos 
pays vilicoles et plus -particuliérement en Gironde où nous 
avons chaque jour sous les yeux les bienfaits indiscutables 
qu'apporte, pour la santé de nos populations, sa consomma- 
lion modérée, 

« Il peut donc paraïitie excessif de vou'oir plaider en faveur 
d'une telle vérité. 

M. Fernand Bouxom. M. le président sourit, 








M. Edouard Charret. : !| ;x 


Luir plaider en faveur d'une t 


l' Us OP SAITE, 


jus de raisin fruis, selon Lx di 





1954. (Murmures a drole.) 


M. Edouard Charret. !: 0 de la Goronude, (Sowrires 
M. le président. \oble--e oblige, 


at don paraitre ex sf de votte 


celle vert et cepeadant La lolen-: 


les qualités médicales et physiologiques du vin est de pluie € 


La vague prohibilionniste qui, pendant tant d'année a 


écrasé le commerce viticole, provenut en grande parle de Ta 
propagande faile par certains Rédecins contre je Vin 1 v a de 
nombreuses années. en effet, des maitres énuneénts dénonce 
rent la nocivité du vin, mans il s'agssant a.ors, dans leur esprit, 
des vins falsifiés, conséquence de Tax destruction de nos Vighii- 
ble bar Île phrloxera Le vin, produit de la fermentation du 


Hucton de Ta bon francaise, est, par 


contre, un produit de quañte, une boisson sathe el \ fin 


sens, des p'obbitionnistes ut eu le tort de la miles à de 
l'alcool, L< ont atix jet trouble dans lesprit t iSulii= 
mateurs e! is les ont éloigacs d'un aiment utilise depuis La 
plus haute antiquité, Cormme à Sù dueu dit M Pommnceareé : « Ni 18 
\in était nuisible... eh bien! on le saurait... on be saurait des 
les Latins on le saurai depuis les Gres a de saurait dents 
Homere qui mous montre a vign us le bouclier d'Aclalle, 

1 le saurait Gepins le ei ‘ , 

Eloigner Poumani de a co wittiaiti lu t la 
pousser Vers l'USage de prisons hnefus! 

Qu'il me soit enrore prrim ilér 1e | { ur Hu lun 
des maitres de 4 psveh alri aiieiiporané, qui $ Est exprin 
en ces termes 

Quai au vin, an vin naturel ent Ï, nou hi ps 
à le dé ‘larer innocent des imefant jeton di dmpule, et nous 
estunons que c'est une héreésie à ln fois higienique et \ ile 
que que de le jros: rue (nHhite ! ut à de fuire à mode aitu ls 
le l'aimentation qjournalere. Pa . ement, dons uhe régton 

1 ab<o pl nan du vin «h prise | Hp, prouit t - 
laine calegorie d'ouvriers, à à permise, je ls Cire 0 
voir un aicoolique d'origine ex \etment vi Cette for- 
mule etbhnog iphique reste d'atleurs vraie que lal nine, 
dans un pavs, est en raison inverse de La quandde de Vin qu i 
y récolte et qu'on y boit 

Par consortnation d'a vol. le hvgini-te { tend | la l= 
éomtaation d toutes { boisso corli ini pitie »1ù Hi s 
d'alcool, depuis la bière d'un degré et moins jusqu'à eau de 
Vie à 0 deyres et parfois pulis, eu passa ii par 1 res, VINS, 
périls, Hqueurs et digestifs 

En France, toutes les boissons sont asauetti on droit de 
consommation en fonction de leur teneur e ou, En it 
maintenant exonérés, quoique hnposés sous une autre forme, 
le hicres, Cidtes et Vilx, Ma » Mi il pie ue CEA terre il 
la œuinunt te totale « il nm} sutente da les ho } ; ton pt il 
done déterminer le volume total d'alcool pproxmalivemnent 
(MEME 

C'est en comparant ces eluffres avec ceux des pays étran $ 
RATE de DETSOTIE = vit proc La rh (1! , le (l tin ls pat laut E 
triste resort d'absorber plus d'alcool ui Ù qu'ateun autre 
habsant du mon { qu'on oublie un peu trop La lement, 
c'est que les sta! tique Clranver: de consotmimal os tu eo 
fondent que sur le seul Volume des boisson DRLELE Î 
ques f la lo , pa TH et font } mention, en 
ConsCcquenre, des : de per li il 1 
biere, el 

Comment alors comparer raisonnablement nos istity 
ivt les autres ? Un peu de rite 1! ui pus dus 
appréciation, La preuve en et que le ISCAUe ait 
à l'alcooiisme sout encure plus grave à letras: que « hez 
huis. 

Cela exposé, je ferai allusion aux remèdes proposés par wotre 
éminent rapporteur, Mige Poinso-Chapius, et qui consistent en 
somme en la limitation et la disparition des débuts de 1 y 

Or, permettez-moi de cter quelques chffres ürés de 11s- 
liques qui sont à totre dispositio 

En 1x), le nombre des marchands en gros di piri- 
lueux était de 29.673: il était de 16.000) en 1 i 

Eu 19060, les quantités de spiritueux avant acquit d 
‘laient de 1.7K2.00) hectolitre Liles eélacenl de o0t#h) j 
Litres eur 1954. 

HO v avait, en 1915. 220281 débits de boissor à Consomminel 
sur piace, san onpier HN dos l'Alsare-Lorra it 
on en cotbplait, eh 1953 Hupris tn débits dl A 
Lorraine 244,159 seuleinmen Piu de finiiuur « trepri-es 
avaient donc dispart, la diminution de leur nombre étant ani 
de l'ordre de ‘%) p. fin), 

Mai- par contre, si toutes les statistiques miss : t dispo- 
sition sont exa: tes et je m'excuse aupres de ins de po 
collègnes — le nombre des Dbouilleurs de cru qui était 
025.00 en 1400, est passé à 4 millions en 1954 Leur } potion 
est pa-sce de Min) bectolitres en 1900, à GO (Na) Ji »litt ch 
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M. le president de la commission. ! id (à | 
‘ l CR hi cl 
le | l Û er; à 
\ | l pr dt harre 

M, André Liautey, \ ? {! nor IS 
i ( ' 

M. Edouuri Charret. \o a 

M. Anké Liautcy. | | ( rer sen n 

! 
L n | L} ' it 1 
vit 1 de i l'utr € de tu i { 

] Î [ it il 
t! | n tr it « CUXx 
11 "! t ‘ nl t 

M. Edouard Caarrei, er collesue, nous en renarlerons 
Within eff 

D 1 | TEL hifi | is 1 nri 
ceti | } ‘il | | à pre ati t lili si 
le ‘ 

| IT li | \ le x commmi<s'o le la 
f h1 | Q LE | nil AE M i 11 t 

ERP 1 i | TT EE h k | e. 

M. Andé Livaey, |! ont faux! 

M. Edouard Casrret. | é7 le de eeux q j'ai et 
Vo PR 

} il RATE | | l | cru en 
ls: ‘ v « iouit-i qui RAR, Lx | luction 
! up il } " ‘il intHMi | | { üu a! | jui tu tu) 
à 6 Mu hectolitres et tons 

M. André Liauiey. 11 faut cependant précicer que le minis- 
ere dl title declare qu'il m'est pi «li lutt lique retra- 
cout Lenseimbie 4 operations d bouiiieu de cru pou: 
le vtututt (TU t uù tt; 

M. Edouard Charret. 6 nue rave erreur, mon cher col 
l: l \u |! ropotile \ | } Hunts crois 

[APT | ! \ust lu “ile7 | l " ‘! 1 t'il J us st 
(jui 11 “il | l jr! t l pre <, 

Vo hi Lez, dd attlentt le «dire (HEAL je ne sis pas, 
put tt Vslemaliquement hostile aux vrais boutleurs de 
cru, Je d bei le \! 

bai eifet, | Ù j | sit le loi. distribue sons 
le LR jt l \Â 1iths 1 vi l ri E 7: i fliaitit ue 
] 

l IL de bot eur «le cru 6-1 à lil e 11 per-onnes 
‘ L Î hi [RE }' ‘ Î Î E L lt v! 
l' 14 t | Î l | t i pi 1 
L 4 

Va ( L | Î t (l h [M 
er qu i | | \ r « rit l; ) 
lions nu , 

| f thiati out | it 
Cest ! ue il- 1} hs crtam nombre de textes « \ FRE | 
li ‘ t hit | | (l l 1 Î { etils 
lu ! lt RENE ET 

ATEE i ‘ FE x v! nl é<l ! L 
| ti DTTEUT il ! l 1 ! QE 
1 ‘1 | LR Î 

} t ] L | i ° tf Û L - 
ra tint ‘ l ‘1 { { jrs 
‘ tits tit Pr l vi j 1 slt sli t nnis, 
Pit latni ‘ 

LES } | jui { eme [l lei art:- 
' n ’ 

LEE ut 1 14 le lus rt (I { er à i Var ner 
que cent s d pro] ’ n doivent être 
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possible d en l' isst] 
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à da digruile de l'homme 


i l le parti conmmimuniste, l-fensenr des 
peut pas ne pas soutenir toute mesure 

[JA } lu lui! L4 outre l'alcou:istme. 

efficacement contre l'alcoolisme, il n'est pas 


les causes sous silence, 
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L'alcoolisme à une origine sociale, C'est pourquoi, ave: Flag 
cravation actuelle des conditions de vie de la classe ou! 
La sui \pl ation et l'appauvrissement s'arcentue le dévelon 
uent de | olsme, L'une des causes premières, daus les 
s' les villes, résiüe dans les conditions de logement. 

ll ect évident que, lorsque le travailleur renire le soir, éprisé 
}' ii loi rit AMIENS de labeur. “pres de= heures pr tes 
t 1» da:is l'atun sphere \icive du metro ax hou $ 
d'affluenc l'aurait besoin d'un peu de détente, d'un peu de 


+ 0e, 

Lui e<t-il po.sible d'en trouver dans un logement sombre, 
curpeuplé, où les enfants sont entasses les uns Sur les autres et 
inévitahdement énernés, où a mère elle-même est excédée, 
lant à cause des conditions de lorement que par les <ou s 
constants, le monde d'argent ? Lut estil possible dans nue telle 
alimosphère, au surplus bien souvent humide, parce qu'on fait 
la cuisine et qu'on sèche la lessive dans la seule pièce d'ha- 
Butation, d'avoir du plaisir à rester chez lui ? Réalisez-vous ce 
que peut etre lu ue d'une famille dans de telles conditions ? 

Je eonnais, dans le 24% arrondissement, une famille nom- 
breuse, Le rèéve du père serait de se mettre à table avec tous 
ses enfants, Mais ce n'est pas possible: la piéce étant trop 
petite, il faut que la famille mange en plusi ‘urz fois. Cet ouvrier 
ne Va pas au café et en cela 1 a du mérile car, dès que Îles 
enfants sont revenus de l'école, il H'Y ü plus de place durs la 
chambre, 

Or, d'après les données officielles, on compte en France 
641,00) logements où vivent plus de trois personnes par piece, 
Dans les communes urbaines, dont la population est comprise 
eatre O0) et JON) habitants, 32 p. 10) des ménages oveu- 
peut des locaux de deux pièces, habités chacun par un nomb'e 
variant de 3 à 11 personnes, 

A Paris, O4KN) familles nombreuses ne disposent chacune 
que d'une pièce: à Bille et Lyon. 20 p. 100 de ces familles 
vivent dans des logements jinsaiubres, 21 p. 100 au Havre, 
27 p. 100 à Nantes, 4 p. 100 à Saint-Eienne, 

Quel progres a-t-on fait depuis Les cares de Lille de Victor 
uso ? Peut-on s'étonner, dans ces conditions, que le « bistro » 
puisse apparaitre pour certains comme le refuge où lon pourra 
se distraire en faisant une parte de earles entre amis, où Îles 
plus faibles cherchent, dans Fivresse, à oublier que'ques 
tants leur misère et leur oppression ? 

I est vrai que de nombreux fovers sont détruits par lal- 


LI 


[Se 


coulisme, Mais qui en est responsable all prerni r chef ? C'est 
la société capitaliste où les propriélaires préferent construire 
de grands cafés plutôt que des logements à lovers modestes, 
pa que ci la leur rapp wte davantage, ( \pplandissements d 


l'ertrême qauche et Sur quelques bancs à qauche.) 


Ce sont aussi les gouvernements qui font « le choix qui 


consiste à décider que les ercdits et la ma'n-d'œuvre seront 
utilises , Dot put pronini faite des loements : hauts « pot fuire 
des pistes d'envol et des abris pour le matériel de guerre , 


disait M. Pleven en 1952, 

Ces crédits ont élé ntilisés à la sale euerre d'Indoh ne ét 
ils le sont aujourd'hui à faire la guerre en Algérie et au Maroc. 

L'ucure phisique qu'intligent aux travailleurs les eadences 
infermiales est gussi une cause d'alcoolisme, Lorsque louvrer 
est exténué par un effort trop dur, quand il ne peut suivre la 
cadence Hop rapide, 1 ressent le besoin d'un coup de fouet 
pour repartir, et certains prennegt un pelit verre. 

C'est un fait que plus les solaires sont has et plus grande la 
misère, moins l'homme exténué résisté à lattrait de l'alcool. 

Vous proposez de condamner l'auteur du délit d'ivresse mani- 
fete à l'interdiction d'exercer pendant un an at-moins et cinq 

Is lus tout où partie des droits mentionnés à l'article 42 du 
code pénal, Certes, Falcoo! cause une dégradation de l'individu. 
il désagrege la famille, mais la faute en revient d'abord à ceux 
qui acceptent, pour augmenter leurs profits, que des hommes 
soient condammnes à vivre dans des conditions Si inhumannes 
qu'elles poussent les plus faibles à boire pour oublier, (Applau- 
dissements à l'extrème qauche et sur quelques bancs à qauche.) 

La honte en est au régime capitaliste et à ceux qui le sou- 
liennent, 

« La misère, le tandis, l'épu'sement physiologique, laggrava- 
lion du sort des travaibenurs, caractéristiques du systeme capi- 
tuliste, eutrainent Fextesition de Falcoolisme », à éerit Maurice 
Thorez dans son Llude sur la situation économique de la France. 

« Notre part — poursuit Maurice Thorez — propose contre ce 
ficau des mesures effectives, L'Etat de la bourgeoisie, an 
contraire, considere 1 production et le débit de l'alcool comme 
une source de revenus, Le total des recettes fiscales et pura- 
liscales procurées par la vente des boissons alcoolisées s'est 
élevé à 4% milliards en 192, 

« D'autre part, la surconsommation des boissons alrao!kres 
enrichit des groupes importants de gapitalistes et de grands 
propriélaires fonciers, 
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« A l'heure actuelle, les capitalistes francais importent en 
Afrique occidentale francaise 3,0 p. 100 d'alcool en plus qu'en 
jus: au Togo, 1.28) p. 100, au Cameroun, 1.30 p. 100: en 
Afrique équatoriae francaise, NN) p. fth): 

ce qu représente: vingt fois plus d'al ool que de enton- 
nades; vingt et une fois plus d'alcool que de sucre; onze fois 
lus que de farine. 

Pourtant les populations de ces colonies ont, chacun le suit, 
un besoin pressant de mieux se nourrir et de mieux se vétir, 
| gouverneurs des colonies et les ministres laissent les capi- 
tilistes installer — à Douala, par exemple — des débits de bo’s- 
onu dans lesquels le lient boit directement au tonneau à laide 
d'un tuvau de caoutchouc: on paye à la minute, 

Vous proposez de réduire en France le nombre des débits de 
boissons, Inäis he pensez-Vous pas qu'en inéime temps vous 
devriez praposer l'augmentation des salaires, des crédits pour 
le logement, la dininulion des heures de travail, si vous voulez 
rellement que ces mesures soient efficaces ? 

Lout le monde se souvient qu'apres la victoire du front popu- 
laure, en 19936, avec l'augmentation substantielle des salaires 
it l'institution de< quarante heures et des Coliges pares, 
l'alcoolisme, en particulier dans la jeunesse, avait fortement 
diminué, Les jeunes S'en allaient par bandes le sumedi et le 

uanche dans les campagnes; les jeunes ménages occupaient 
leurs loisirs à agrémenter leur logement, Ts ne songeaient pas 
à s'abrutir avec Fa:coo! parce que Favenir leur paraissait ouvert. 

Pour lutter contre l'alcoolisme parmi la jeunesse, que pro- 
po-ez-vous ? Vous proposez d'interdire de vendre où d'offrir 
atuitement des boissons alcoolisées aux moins de vingt ans, 
us dans le rapport supplémentaire fait au nom de La commis: 
on de Ta fanulle, de la santé publique et de la population, 
Me Poinso-Chapuis écrit qu'on à renoneé aux dispositions 
interdisant la vente de Faleool entre cinq heures et dix heures 
du malin parce que celle vente est impossible à contrôler, 
l'ense-t-elle qu'il sera plus facile de contrôler Fäge des consom- 
iateurs pour séparer ceux de dix-neuf ans de ceux de vingt 


» 


7 = tp 


«u ! 

Le rapport propose d'interdire aux sociétés sportives ou de 
je esse d'avoir leur siege social dans des délits vendant des 
huissons aleooliques où d'y tenir leurs réunions, à moins, 


dit-on, qu'elles ne justifient, «après demande adressée à la 
re de la commune de leur siège, de l'impossibilité, pour 
le mellie à leur Jsposilion une sale corre-pondant à 


] rs besoins vw, 

\e croyez-vous pas que, pour être efficace, une pareille mesure 
devrait s'accompagner du vote de crédits pour créer dans cha- 
que localité un elub, une maison de là jeunesse où les jeunes 
pourratent avoir à leur disposition des salles de sport, de lec- 
ture et la possibilité de monter des @né-clubs ? (Tres bien ! 
tres bien! à l'extrême qauche.) 

Or, pour ne prendre qu'un exemple, eelui du baskett, il 
n'y a en France que cent quatre-vingt-neuf e-paces couverts 
permettant de jouer au ba<kett, 

A la campag'ie, en parlisulier, vous eavez ès bien que Les 
jeunes ont le choix. durant hiver, entre passer eus dimanches 
dans Félable ou aller au café, Si vous ne leur offrez rien 
d'autre, HS continueront à aller au café. 

I est exact que l'alcoolisme fait courir un danger physique 

el moral à la jeunesse, mais là encore la responsabilité n'en 
neombe pas à la jeunesse, mais à ceux qui lui bouchent les 
perspectives d'avenir, qui ne créent pas les conditions d'un 
san développement physique et intellectuel. 
Tout le monde sait que l'alcoolisme à considérablement dimi- 
en liussie apres la venue du régime sovictique parce que 
le gouvernement accorde Ta plus grande atlention, done 
consacre d'imporiants crédits, aux besoins de la jeunesse, Parce 
que des pussihilites lui sor:t offertes, la jeunesse k et Sie, 
juveuse, oplimiste. 

En vain les députés communistes ont-ils insisté pour la majo- 
ralion des crédits affectés aux sports et à l'éducation popui- 
lire, aux loisirs de la jeunesse, que pourraient organiser dans 
Los Villes et dans nos villages des organismes périscoluires, des 
ciné-clubs, ete, 

Henri Thamier avait demandé 500 millions de francs de suhb- 
ventions en faveur des sociclés sportives, uis il n'a été 
accordé que 55 millions. 

Vous proposez la création d'un fonds spécial de latte anti- 
alcoolique. Nous pensons que ce serait une excellent 
el nous proposons que ce fonds soit alimenté par une augmen- 
lation sérieuse de l'impôt sur les bénéfices monstrueux réalisés 
par les maisons d'apériufs et les gros distillateur-., (Applaudis- 
sements à l'ertrème gauche.) 

Vous proposez d'interdire la publicité pour certains apéritifs, 
Mais pourquoi pas pour tous ? Tous sont nocifs, 

M. le président de la commiss:on. Je regrette que votre forma- 
lion politique, il y a trois ans, ail voté le rétabiis-ermment de la 
fabrication et de la ventel 


Inesure 








Mme Marie-Claude Vaillant-Couiurier. Nous vous proposons 
des mesures antia'eooliques qui nous semblent efficaces, Ceiles 
que Vous aviez pr'oposces ne € pal issalent pas, 

M. le président de la commission, Vous avez alors voté en 
faveur des capilalistes que nous combattions, 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. Le produit de impot 
eur les bénéfices réalisés par les maisons d'apériuifs et Îles 
gros distillateurs, de même que le produit de l'augmentation de 


20 p. fou des droits sur l'alcool, prevue par le deeret du 


13 novembre 1954, devraient être consacrés à des dépenses 
sociales — en premier lieu à la construchion de logements — 
ainsi qu'à la jeunesse et à l'enfanve. 

Nous demandons également La réduction des quantités 
d'alcool mises à la disposition de la consommation par la régie 
des alcools. Comme c'est un organisme d'Etat, cela sera facile 
au Gouvernement s'il désire vranment prendre des mesures 
ahtialcouliques, 

Nous proposons aussi l'affectation totale de notre production 
betteravière à la fabrication du sucre et non de lalroo!, De 
très nombreuses familles pourraient consommer plus de sucre 
si elles en avaient les movens, 

Le parti communiste considére que Falcoolisme est inhérent 
aux conditions du régime capitaliste et que ce fléau ne dispas 
raiîtra qu'avec le régime, Mais cela ne nous empé hé pas, pour 
autant, dés maintenant, de soutenir telles mesures envisagées, 
si minimes sotent-elles, et d'en préconiser d'autres que nons 
considérons cormme plus efficaces pour limiter le mal, (Applaus 
dissements à lertrême qauche.) 

M. le président. La parole est à M. Rousselot, 

M. René Rousselot. Je comprend tres ben les sentiments 
qui animent Mme Poinso-Chapins, rapporteur, et j'approuse en 
grande partie les mesures proposées, Mais je pense que nous 
sommes là sur un plan matériel, Ce qu'il faudrait atteindre, 
c'est le moral. 

Xe CTOVez-VOns pas que ci, dans chaque département, était 
institué un comité départemental de lutte contre Faleoohisme, 
on aboutirait à d'aussi bons résultats ? 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Celle création est 
proposée dans notre texte, 

M. René Rousselot. Je pense que ces comités presi b= par les 
préfets, pourraient comprendre les représentants élns des dépars 
tements, inspecteur d'académie, es membres influents du 
clergé, bref toutes les personnes susceptibles d'exercer une 
iutorite, une influence utiles thatis les TH partements et « ipables 
de persuader les alcooliques de pe plus S'adonner à la boisson, 

es assistantes sociales pourraient rendre, à cel égard, de 
=! inds services, 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur. Rien sûi! 

M. René Rousselot. Le n'e-t pas ave des décrets, aver des 
textes que nous aboutirons, Tan! que des étalages offrironut des 
boissons alcoolisées à ceux qui en désirent, vous n'empecherez 
pas la consommation de l'alcool, IF faut insister sur aspect 
moral du probléme, 

M. le président. La parole est à M Bouxom, 

M. Fernand Bouxom. lc pense, d'abord, que no devons 
nous féliciter d'avoir devant nou enfin, Un rapport complet 
à l'occasion duquel nne discussion générse s'est ouverte sur 
ce grave probleme de la lutte contre Falcnolisme, , 

On eu à ln atitoup) trop parie, JUS à pres it, et l'on a insuffi- 
Sathinent au. 

Par exempie, la proposition n° 1097, du 5 seplembre 1951, 
h'e-t rapportée que maintenant, HE a donc fallu quatre ans 
our obtenir que cette que ion soit posee à la tribune de 
l'assemblée nalonale; cependant, 1 apparait à cerlains que la 
qui ton de Palcoolisme n'a été abordée que par un precede L 


gouvernement et n'est posée qu depuus quelques mo:s culte 
ment. 

HV a longtemps que nous demandions que cette proposition 
de loi -oit l'occasion d'une disci ion générale tre lurze, Cette 
discuss lon Est venue, Je oûùubhaaite que noi toi Hotte ux 
— pis nombreux qu'aujourd'hui à participer à la suite 
de ce débat et que nous arriVions à de onclus:ons heureuses 
pour la nation, 

Mais, on ne peut e-perer combattre l'alcoolisme — c'est 


une deuxieme observation que si l'on offie des produits 
de remplacement. 

li e<t cerles connu maintenant, ne serait-ce que par une 
large publ cite qu l'on petit consothiner des jus de fruit des 
eaux munerawes et de la Hmonade 

M. Frédéric-Dupont. Et du coca-cola! 

M. Fernand Bouxom. .. ct du cova-cola, comme le dt M Fré- 
dér,c-Dupont avec raison, 

C'est heureux, PL cond tion. cependant que ces produits ne 
coûülent pas tellement cher qu'en prendre devient un luxe, 
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On assiste à une tres large publicité qui est certainement 
tres oncreuse el procure probablement de tres grands profits à 
ceux qui lancent les différentes marques, Maïs le consomia- 
teur, bi, à quelque peine, dans les mieux modestes, à s'offrir 
un verre de jus de fruit à 55 où 8 francs. 

Mme Francine Lefebvre. Et méme à tiéi franes. 

M. Fernand Bouxom. .. où maicume à {6N) francs, parfois, en 


effet 

J'insiste pen que le Gonvernement veuille bien, si possible, 
porter son attention sur une politique de consommation des 
jus 4} frunt i neitron que Ceux CI ne soient Pi- inabordabies 
pour les boursi troie 

Je ie suis d'aileurs permis, avec quelques-uns de mes col. 
vues dont Mine l'ounso-thapm de deposer dermerement un 
texte à cr et, tendant à redunue le prix ue vente des boissons 
FLE 1 li 

Uoe derme observation, qui n'a aucun caractére de 
pol: nil jte rl Crotut: 1\1t beat QUE il intérét l'ex ellente 


imtervention de Mune Vaillaut-Couturier, mai je souligne que 
en « IVe elque pu oi ou'a semblé que Mme Vail- 
dant Louturier 1 visait que les travailleurs, qui seraient altisi 
Je vuls à TE er paul à la loisson. 
Mme Francine Lefebvre. [re lien! 


M. Fernand Bouxom. Eh ben ! non I et un aloolisme, 
parto plus discret, ma plus étendu et plus reel, et qui 
svt dans les mubeux bourgeois 


| m'est pas causé 


Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. M: 
pur lui is et 11 est encore plus inexcusable, 

M. Fernand Bouxom. Madame, je he Votduirais pas que vous 
pui 2 prendre ma remarque pour une erilique. de tiens 
suuplement, pour l'honneur des travailleurs, à indiquer qu'ils 


ne sont pas des et! hélas ! à s'adonner parfots, et en 
etit normd ù a musson., 4 ST onvVaincu que, dans 
d'autres milienx, où se trouvent largent, l'aisance et Ja jouis- 
sance, dd est ten plus d'alcooliques que dans les milieux 
LUI AE. Î Je ten : le souligner \pplaudisst ments au centre.) 
M. Germain Hincent, L al oolisme, dans ce cas, est ben plus 


Cobalt hit 

Mme Marie-Claude Vaillant-Couturier. 11 est, en effet, bien 
plus codant 

M. le président, l'orsonne ne demande plus la parole dans 
Ja discussion générale *... 

La dis Ussion generale est close 

Je consulte l'Assemblee sur le passage à la discussion des 
atules 

L'A emblee consulte: 7 «ide de passer à lu dise Uuxssion 
des articles.) 

[Article 1%.] 

M. le président. \ut, 1, — Il est inséré dans le code des 
débuts de boissons et des mnesures de lutte contre lalcoolisme, 
un atticle 91 bus oinsi rédige : 

art 1 L I est interdit d'ouvrir, de créer on de 
transférer, madume à Pinuteneur d'une commune, un débit ven- 
dant à cogsormer sur pliée où à emporter les boissons 
alcooliques énumérées à Farticle 17, sans autorisation du 
préfel accordee apres avis conforme du comité départemental 
prevu à lartiele 92. 

« En cas de transfert dans un autre département, le préfet 
et le comité compétents sont ceux du département dans lequel 
le débit doit étre transfé: » 

M. Anthonioz, au nom de la commission des movens de 
commutation et du tourisme, susie pour avis, à d: posé un 
amendement n° 1 tendant à rédiger ainsi le texte proposé 
pour l'article 51 bis du code des débits de boissons et des 
mesures de lutte contre lalcoob<me : 

« Sans préjudice des dispositions en vigueur, nul ne peut 
ouvrir où transferer d'un lien à un autre un débit de boissons 
à consommer sur place sons l'agrément du préfet, donné apres 
le controle du respect des dispositions légales et l'avis de 
l'organisation <vndicale la plus representative de la profes- 
srot! 

La purole est à M, Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz, rapporteur pour avis. Dans mon exposé 
à la tribune, j'ai défendu par avance mon amendement. 1 
me suflira done de répéter combien nous estimons que les 
textes existants sont suflisants et de préconiser Fadoption 
d'un libellé qui, dans sa simplicité, rétablrait une situation 
logique. 

Le texte propose dispose : 

« Art, O1 bus, — NW est interdit d'ouvrir, de créer ou de 
transferer, moe à l'intérieur d'une commune, un debit ven- 
dant à consommer sur place où à emporter les boissons aleoo- 
hques énumerces à Farhecle 1%, sans autorisation du préfet 
accordée aprés avis conforme du comité départemental prévu 
à l'articie 12, 








ane. 

« En cas de transfert dans un autre département, le prett 
et le comité compétents sont ceux du département dans lee] 
le débit doit être transféré, » 

Nous proposons simplement de le remplacer par le lis! 
suivant : 

« Sans préjudice des dispositions en vigueur, nul ne Je 
ouvrir où transferer d'un heu à un autre un débit de bo: 
à consommer sur place sans l'agrément du préfet, dons 
aprés le contrôle du respert des dispositions légales et Lis 
de l'organisation syndicale la plus représentatie de lai nr. 
fession. » 

Je m'excuse auprès de monsieur le rapporteur — peut 


devrais-je dire « madame » ?.. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Peu importe. € 1 
le vote que vous allez émettre qui m'intéresse, 

M. Marcel Anthonioz, rapporteur pour avis, Quant à 
madame, c'est votre 1eponse qui m'intéresse, 

Je m'excuse si, dans l'esprit que j'ai défini, dans le sou 
defendre et de faire respecter les droits des débitants de # 
sons et du commgree des boissons, je me suis permis de pr 
position contre une partie des textes que vous nous prop 
I! reste que je rends hommage au travail si 2 rues 
intéressant ques vous avez accomplt, (Applaudissement 
centre.) 

Dans le cas particulier qui nous occupe, madame, la n 
fivation que je crois devoir soumettre à Fappréciat 
l'Assemblée apporte une garantie d'honnèteté aux commet 
considérées, sans pour autant porter atteinte à l'esprit qui 
anime et au but qu'avec vous nous vouions atteindre, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

Mme Cermaine Poinso-Ch2puis, rapporteur. La comm 
rejette l'amendement, dont le texte comporte deux differ: 
essentielles avec le nôtre, 

Le mot « agrément » tout d'abord, est substitué au mot 
risation »., Nous ne voyons pas la portée pratique que pourrit 
avoir cette modification. Le mot « autorisation », toutefois, 
caractère plus net, plus sûr. Nous le préferons. 

En revanche, la seconde différence presente une portée : 
dérable, 

L'amendement de M, Anthonioz tend, en effet, à ce que la 
décision du prefet soit précédée de l'avis de Forganisatior 
dicale la plus représentative de la profession, Nous avons prevu 
nous, dans notre texte, l'avis d'un comité départemental 
la constitution a été préciscment réclamée par Fun de ns 
collègues, 

Dans ce comité départemental, la profession sera effe 
ment représentée, mais elle n'y sera pas seule et tou- 
aspects du probléme pourront être envisagés, 

Par conséquent, nous préférons infiniment, eu égard à 
objectif qui est la lutte antialcoolique, que soit consult 
comité départemental plutôt qu'une association pûrement 
fessionnelle, et une seule, alors qu'il peut en exister plu 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre de la santé publique. Le Gouvernem 
repousse l'amendement, 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz, rapporteur pour avis. J'aurai certes 
l'occasion de revenir sur ce point avec beaucoup d'insi-line 
et je m'en excuse, 

Crovez, madame le rapporteur, que nous souhaitons tous : 
aider; mais je liens à répéter que, dans l'arsenal des dipe- 
sitions existantes, vous trouverez toutes les garanties auxquero 
Vous asprez. 

Nous estimons donc qu'il n'est pas nécessaire d'allonser et 
d'alourdir ces textes et c'est pourquoi j'ai le regret de ma 
tenir l'amendement. 

Je demande le scrutin. 


œ 


_ 


M, le président. Je mets aux voix l'amendement n° {, de 
M. Authonez. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert, 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président, l'ersonne ne demande plus à voter 7... 

Le serutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du set 


Nombre des volants ....sosscosssocossssss 491 
Majorité absolue ..........ososoocessessss 2130 


Pour l'adoption .......... 264 
Contre ........cososcssses 227 


L'Assemblée nationale à adopté. 
Je vais mettre aux voix l'ensemble de l'article 1%, 
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M. André Liautey. Monsieur le prés dent, j'ai déposé un amen- 
dement. 

M. le président. 11 x a plus d'objet, l'Assembl e ayant adopté 
Je texte de M. Anthonioz. AU 

Je vais donc mettre aux voix l'article 1, 

Mme Poinso-Chapuis, rapporteur, La cormims-ion demande le 
reiet de l'article 4% dans sa rédaction nouvelle, 1 n'a plus de 
l ‘tee apres l'adoption de l'amendement de M, Anthotiiuz. 

M. le président de la commission. LL 14 demandons 3e 
ec utin. 

Mme Francine Lefebvre. On à <apé les ba-es de l'édilice, 

M. Marcel Anthonioz. C'est qu'elles m'étalent pus sérieuses, 
cir nous H'avons pas « sapé » grand'chose ! 

M. le président. Je \ous en pre, ms chers colizues, on ne 
coumtmente Pas UN ne. 

M. André Liautey. Monsieur le p''sident, je sus pret à Imodi- 
fe: mon amendement pour tenir compte de l'adoption du texte 
de M. Anthonioz. | , 

Lorsqu'il s'agit d'un transfert à l'intérieur d'une comimume, 
il m'apparait que l'avis à donner au préfet doit émaner du 
conseil municipal, Un transfert, c'est une affaire qui ne con- 
cerne que la commune, 

Les courants de circulation se déplacent, A côté de certaines 
ges ferrov'aires, il y avait naguere des débits de boissons 
ou, aujourd'hui, ne sont plus fréquentés, Les gares routières 
étant généralement situées ailleurs, il serait bon de pouvoir 
v tran-férer les débits, 

4 mon avis, c'est le conseil municipal qui est le plus com- 

{ pour trancher ces problèmes, 

M. le président. L'amendement de M Anthonioz étant adopté, 
it n'est plus question du comité départemental. 

Par conséquent, monsieur Liautev, votre amendement n'a 
l' is d'objet, 

M. le président de la commission. Je di marie la parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la cormmmis- 
£ 11 

M. le président de la commission. Je liens à rappeler l'alten- 
ton de l'Assemblée sur le vote que nous allons émettre. 
Depuis des années, on parle dans cette Assemblée de lutte 
tre l'alcoolisme. Plusieurs gouvernements se sont successi- 
ment efforeés de préconiser des mesures dans ce sens, soit 
is forme de décrets-lois — leurs auteurs ne sont d'ailleurs 

lonjours presents pour nous apporter une contribution que 

aurions appréciée à son prix, Spéchilement aujourd'hui — 

‘sous forme d'iniliatives parlementaires. 

Or, voici que, aprés avoir applaudi, d'une maniére quasi 

1 me, Je rapport de Mme l'oinso-Chapuis préconisant un 
cectun nombre de moyens positifs de lutte contre l'alcoolisme, 
une majorité s'oppose à leur application à l'occasion du premier 
scrutin sur le premier amendement, 

Dans ces conditions, la commission ne pourra pas continuer 
son travail. 

J demande done à l'Asceml lée de repousser l'ensemble de 
l'article 1%, Ce n'est qu'au cas où le vote qui vient d'être 
s'quis pourrait étre remis en cause, aux fins de jeter la base 
métne de la nouvelle législation, que la commission pourrait 
€ nuer à rapporter, 

I 'eonvient donc que l'article 1°, tel qu'il résulte de l'adop- 
Î de amendement de M, Anthonioz, soit repousse, ({pplau- 
d ments au centre.) 

M. le président. Il vous sera Jloisible. monsicur le président 
de là commission, de demander une seconde délibération. 

M. le président de la commission. Puis-je la demander irmmic- 
diatement ? 

M. le président. Non. Pour l'instant, l'Assemblée doit se 
Prononcer sur l'article 1er, 

pas Anthonioz, rapporleur pour avis, Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 

M. Marcel Anthonioz, rapporleur pour avis. Je suis peiné des 
ra que je viens d'entendre et qui visent ceux de mes col- 
ryues qui se sont prononcés Pour mot an udement. 

Nous sommes tous iei soucieux de mener la lutte contre 
l'alcoolisme, L'étude de ce probléme doit être poursuivie et 
Lous devons arriver rapidement à un résullat. 

Mais, je l'ai dit, il y a, pour mener cette lulte et atteindre 
ce résullat, des moyens honnétes et loyvaux qui ne doivent, en 
sueun cas, brimer ceux dont la responsabilité est bien ténue 
dans la propagation de ce fléau qu'avec vous nous condamnons. 

C'est en toute honnèleté et conscience, aussi soucieux que 
vous du but à atteindre, que j'ai présenté, au nom de mes 2#tmis, 
l'amendement qui a obtenu l'agrément d'une majorité. Je ne 
Puis laisser dire que ceux qui ont voté ce texte et moi-même 


VE ms P À 








sommes guidés por des préoceupalions autres que celles dont 
vous venez de parler, monsieur le president de la come 
HiISSION., 

Ce que nous voulons, c'est que soient respectés les droits 
que certains ont acquis grâre à leur merite et à tem travail 
tout au long d'une dure existence, Nous ne puurons umettre 
que lon nous suspecte de démolir un aval auquel nous 
voulons, au contraire, collaborer 

M. le président. La parole est à M le président de li commise 
SION. 

M. le président de la commission. Mon cher colline, Je n@ 
mets pas en cause vos convietions personnelles on plus exac- 
tement, celles que vous avez CSM Pouvoir EXPEIHIOE AU DOM, 
d'ail ‘urs, d'une conmi sion dont la compéteru e, el! l'ovviure 
rence, m'est apparue partieuhèrement large 

J'ai parlé, en ce qui me concerne, au nom de la commission 
que jai l'honneur de présider et qui avait repousse votre 
amendement, echui-ci s'attaquant aux bases mêmes de l'action 
que, mes collègues et moi, nous entendons mener, 


M. le président. La parole et à M. Monteil, pour répondre à 
la COTHIHISSION, 

M. André Monteil. Je viens d'entendre les remarques presene 
tes par M. Caveux et par M. Anihonoz. 

J'avoue que lorsque M. Anthormez état à la tribune, javais 
grande envie de Finterrompre. Lorsqu'il s'agissait du permette 
de protection, je désirais demander à M. Anthoniw/, repre- 
sentant de la commission des movens de communication et 
du tourisme, si c'est vraiment servir les intérêts du tourisme 
que de maintenir des débits de boissons de 3° el de 4° calés 
gorie à la porte des Iveées, des casernes où des hôpitaux 

Je ne savais pas que les touristes se recrutaient essentietle- 
ment parmi les Ivecens, les conserils ou les malades, (Trés 
Lien! tres bien! au centre.) 

M. Anthonioz s'étonne que, dans cette Assemblée, certaines 
remarques soient formulées quant à la pureté des intentions 
des uns et des autres. En homime qui a en, diffs lement, l'ocea- 
sion d'apporter sa modeste pierre à Péditice de la lxilation 
antialcoolique, je puis dire que, chaque fois qu'un pariemen- 
taire ou un ministre — je ne désigne lei personne — veut 
s'allaquer au problème de la latte antisleoolique, 1 se heurte, 
à chaque pas, à des intérêts pareuhers (Applaudisseinents 
au centre. 

M. Fernand Bouxom. C'est un fait bien cornu! 

M. André Monteil. Mes chers collegues, il y a des mesurés 


{| 1] portent eur Ja dimoution IE vnmbre des léluts de hoise 
d'autres sur ! limitation ou la kuppression du privilege des 
bouilleurs de cru. Les unes eonceraent Falcool, les autres 
le VO. 


Mon expérience personnelle m'a laissé le souvenit de istes 
des représentants des cvndieut: de l'hôtellerie et des délutants 


1 


de boissons qui reéconnaiss tient tous, en effet. que Pal lsme 
est un fléau affreux et qui, arte noir deével ippe 7 lant 
i elq les tnintuies li rotiex } 1! À {! ‘hi an l MIEL ES 
disaient: ce n'est pas nous qui sommes re-p misables, ce sont 
les houilleurs de cru 

Après eux, ce sont les représentants des boulleurs de crn 
que l'on recoit et qui vous disent! ce n'est pus nous qui 
sommes responsables, ce sont le lits de boisso qui se 
multiplient et debitent des apéritifs, d ilroo!tz fi tés. alors 
que nous, nous produisons de l'alcool naturel. 

PUIS, 11 Y a”ceux qu iquent 1 HISOTHINATION Ex \e 
de vin el ceux qui défendent Le vu Note excellent ann, 
M. Charret, ect de ces derniers, et je pense qu'il ava Et raison, 
il y à quelque instants, à La tribune, de nous dire qu'un 
demi-litre de Pontet-Canet par jo ar n'a jamais fail de mal à 
un honnète homme. 

Mais la consommation Frxcecs de vin. elle, crée l'alcooli-me. 

Je connais des départements, en partieulicr, où lateoslisme 
n'est puis dû à la consommation d'ul u] pur, [HET à la Lille 
sormmalion excessive de 

On en arrive donc à détruire peu à peu l'ébf parce 
que telle mesure fragimentane et en elle-méme 1 {l | 
bé e-t-on des intérets parti ilhierse *? th her ! ON VA V mn ler, 
Puis on passe à la suivante et on v r e de la méme 
facon. pr cq elle est el!e-môême f VAT lui el : f[fisante, 

A la fin, ii ne reste rien du tou 

Fh bic à il ÿ à ne autre itlituudi c'est celle qui cof te, 
non à renoncer, l'une apres l autre i touts le the tiré 
fragimentaires, mais à constituer une masse. une Wine de 
toutes ces mesures fragmentair pour « faire un édifire 
\ ilable, 

M. le président. Je vais mettre x voix l'article 1%, tel 
qu'il résulte de l'amendement de M. Anthonioz. 

M. le président de la commission. | 4 cornimi-sion, j'y ins te 
à nouveau, demande le rejet de l'article {, En o ire. « tone 
cest son droit, eile demandera, au tesme du débat ine 


6eCCorIi) le dé] b« 1!ion. 
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- mme . ms 
} LE le prési t, de bi vouloir le 
1 | 
| : t ! tn dans le 
L ( i Ù ! è de pre- 
‘ LI 1 «! LI LL 
M. Frodéric Dupont, Je « inde Ja parole 
M, le prosicdéer L La parue € t à M. Fi ] i'up ni. 
M, Fri déric-Dupont. Ju ta M. A ithon'oz 
] RL ti [l du pr ternental 
_ ntal, je | esreott e-t 
\ \! Au , parce 
( ! ] en- 
| 
| l le du tra- 
\ | | Î ile 
ll t [ ñ 1 11 "1 
‘ l Û ' il [RL 
hi hit 1) sur 44 
l 
| ' li [ ia lu SY ii il 
| & Je } ‘ Lil, à ui QE 
| | 0 | ét a 
\ Î ! Î Î | liuttitl Irai. de 
Ù , | pe «ae 4 4 re 
l t hi ho Ti — (li k 
fl l'a étant d 
| vol if le p innis deiliulil 
po 
Ü HET it ment détruit 
« en sul ji t a toujou un droit absou 
‘ | ( ’ to suli moi! qu on he 
| 4 \ du umendement, pent- 
t ni 1} ! e 1! } qu ol) : Joue Mu 
LI 
VERRE EL mis | il 1) x à la fois de lutter contre 
] r'} [FL l it] 1 d Ï Ju ier | üront legitimnes d'une 
pi h ruble et tout d'augnu r l'autorité de sYnui- 
cats profes nets respon-abi que le Gouvernement connait 
} lattl rs. ! LIL HIFA' L'aul faut ijil | à eux contre les 
ML nl Î hi 
{ li igit d'expliquer à une profession la nécessité de 
! hi! Ds Hotiveth (juil ait pas toujours agréables 
] ( rnement conpait les svnd'eats, leur demande 
‘ \ p'o le et de 1 eguer leurs adhérents sur 
t li Lette i ile, 
l T ! \ ( votant tte loi. de 
| 1 t st { LE! Î » L L > Z {re » 
l \ t ( lévouement et le patriotisme di 
| l i\ th 
| \ \ prie, ne vous privez pas de cet 
\ \ text! pr ft [4 | reg t 
| il] conforme du cotmite 
la denxièm tion — et je me réjouis 
{ \ 1 — je mme railierai à un 
Î i lA fo l'a du « il 
el \ iu syndicat prof nnel le plus 
! ‘ 
M. le président. l'ermettez-m de faire remarquer que l'As- 
( | " l OT à How 1 l'un an tement déjà 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Pardon, monsieur 
le y TNTL His € its w d'au . Ja commi-sion à 
tnt ‘ti Left uine de L'art Le » t1 cté, 
Cerlaties de s collegques ont voulu expliquer la position qu'ils 
L prix r l'am lement de M. Anthonioz: cc'a permet de 
SHpHOS CE lot le } SM) * délibcration sur l'arti le, leur 


Jr { Î 11 il vire u if . le, 
M. Frèédéric-Dupont. C'est exact. 
Mme Cermaine Poinso-Chanuis, rapporteur, Ta comumission a 


le devoir, par la voix de rapporteur, de les éclairer sur la 
portée du vote qu'il t émis et sur la portce du vote qui leur 
i ler | 
j'ai tendu avec beaucoup d'intérêt les expli alions données 


par M. Anuthonioz et par M. Frédérte-mpont, 

M. Anthonioz a emplove des termes que je m'excuse de rap- 
peler. Ia dit qu'il desrait plus que quiconque une lutte anti- 
alcuoliqne effective et vigoureuse, mais qu'il fallait la mener 
avec des movens lovaux et honnètes, 

Je pense que précisément les moyens que nous vous propo- 
sons sont lovaux et honnètes, Il s'agit, pour les décisions que 
le pr let aura à prenire, d et ippeler in concours de tous ceux 
qui ont un interet quekonque, social ou professionnel, daus 
ces urr lus, 





Ce qui, à mes veux, je m'exence de le dire, ne serait 


| 


ni hounele, ce serait de remettre à la seule pt essiuli de 


sions qui vont bien au dela des imiereéts professionnels. 


M. Frédéric-Qupont. !! ne s ogil pas de décisions mais d 


üv is. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Si vous | 
bien, monsieur Frederi Dupont, je VOUS FOPORUTAI Gatis 
tant; je réponds maintenant à M. Anthonioz. 

A mi n = lne serait où loval rm honnéte, d: je, ch 
der à la seule profession d'intervenir Gahs des dévi 


vont bien au dela de la profession. Nous he sommues ] 
le terrain d'une ucfense profession lle, si respectable s 
mais sur celui de la lutte antialkcoolique qui préset 
üspecls Incdicaux, SOCIaux et économmues. 
M. Frédéric-Dupont. Nous sommes entièrement d'a 
Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Monsieur | 
Dupont, je vous renvoie à l'article 29, Le rapporteur 


d'avoir au faire un ! cornpart ] 


\ rapport sans doute trop 
[EN l'eunes puissent aisément L retrouver les référe 
auraient éclaire leurs voles des le début. 


En effet, en lisant attentivement l'article 1%, nos co 


auraient pu voir que le préfet ne pouvait prendre de di 


+) sur avis conforme du cormile départemental prévu 
cie 21, 

Cela, monsieur Frédéri Duy (] FE. répond à volre do 
gene, En premier heu, vous êtes assuré qu'il n' 
d'arbtrare de la part du préfet puisque celui-ci devra 
conformément à l'avis du comité départemental, En s 
ce comité départemental compreimi précisément les re] 
lants de Ja professton, 

Nous avons voulu, par cel article 29, qu'à l'éche! 
Nnal, un organisme qui, depuis, à été consUtué sous la 
du Haut Comité d'études antialcooliques, un peu différe 
doute de l'économie de celui que nous avions prévu 
tiele 29, mais répondant au même esprt — groupant les 
sentants des mnisteres, les représentants des commissior 
lementaires et les représentants de toutes les formes d'a 
professionnelle, économiques, sociales intéressées, pu 
prononcer sur la politique à suivre, sur les décisions à } 
dans le cadre national. 

Dans cet organisme figurent — je vous renvoie à Ja 
de l'article 29 — les représentants des débitants de bo 
des producteurs, des transformateurs, des utilisateurs d 
c'est-à-dire qu'à côté des économistes, des médecins, d 
cateurs, des travailleurs sociaux dont on s'est plu à : 
ie, le rôle éminent dans la lutte antialeoolique, figure 
les membres de la famille économique qui peuvent ët4i 
resses au probleme. 

Les débhitants de boissons, comme tous les intiress 
représentés dans ce comité national et notre texte pr 
création de comités départementaux qui seront les hom 
du comité nalional, Je crois, monsieur Frédérie-Dupont 
volent le texte tel qu'il vous était présenté par la comn 
vous aviez par avauve pleine et entière satisfaction. 

M. le président. La parole est à M. Guérard, pour rep 
la commission. 

M. Pierre Guérard. L'échange de vues qui vient d' 
peut être extrémement fructueux en vue de la deuxier 
bérat on. 

En etfet, une confusion regretlable s'est produite lors 
qui vient d'intervenir, L'Assemblée, en adoptant Panne 
de M. Anthonioz, à, par le fait rmêime, rejeté loblig 
l'avis conforme du comité départemental. 

Evidemment, ce n'est pas ce que nous voulons. Nous d 
qu'il soit tenu compte de l'avis de l'organisation prol 
nelle, ainsi que vient de le dire M. Frédéric-Dupont. 

Mme Germaine Poinso-Chapuis, rapporteur, Fille et 
sentée dans le comité départemental; elle sera donc € 

M. Pierre Guérard. Mie le rapporteur objecte que « 
se trouvera inclus dans Favis du comité départemental, ] 
l'organisauon professionnelle est représentée dans ledit 
départemental. J'en conviens. Je conclus que la posi! 
notre groupe en deuxième délibération sera détermance 
fait que la représentation professionnelle sera où non 
sante dans ledit comité départemental. 

A ce moment-là, nous demanderons à Mme le rappor! 
nous donner toutes les indications voulues, 

M. le président. M. Penoy et M. Charret ont déposé 1 
livement les amendements n° 35 et 3% à l'article l 


‘ 


t 


rédaction étant identique, ils peuvent être soumis à une 4 


sion commune. 

Ces deux amendements tendent à compléter le text: 
calif proposé pour l'article 31 bis du code des débit 
sons par les mots: « ainsi que de l'avis conforme du 
départemental prévu à l'article 92 ». 

L parule est à M. Penoy, pour soutenir son amenden 
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M. René Penoy. J'ai déposé mon amendement, parce que Je 
pense qu'il est peut-etre possible de poursuivre la d'scussion 

Au c« ntre. Ce n'est pus scrieux ! 

M. le président. Je sui: sui<i des amendements de MM. Penoy 
€: Uharret, Je dus les soumeitre à FAs<embier, 

M. René Penoy. ie e<t peut-être pas SCTIeUX, tnals j'appar- 
tious à ta connaission des moyens de conunumealtion et du 
tuurisine el jui di pose cel arr nderment à titre person L 

Je ne l: le don pus au :rm des membres de cette com- 
Lit MM, 

M. Auihouioz a déposé un amendement qui à été accepté par 
l'As-cmblée, 1 est tout à fait normal de demander l'avis aes 
prie ssionnels. I est aussi nécessaire que le comité dont il 
t question primulivement à Particle 1% donne son avis 
conforme, peut Je donner apres avour re uellli l'avis de 
Lurganisation professionneLe, 

IL ie semble que mon amendement permettrait de concilier 
le: points le vue. On demandera Favis de lorganisaton profes- 
u elle et le préfet stitnera apres avis conforme du commté 
[l \ Hi à l'art le 02. Je dernande 4 l'Assemblée le <p j' ono'er. 

M. le président. La parole ést à M. Charret, pou défendre 
sui ainenderment, 

M. Edouard Charret, Mon amendement n'empechera peut etre 
j la deuxieme délibération, mars S'il est adopié, on saura 
| que l'Assemblée n'a pas voulu évincer le comité depar- 
utal prévu par la commission, 

! ' 


L'Assemblée pourrait adopter cet amendement et nous pro- 


ns une nouvelle rédaction en deuxieme déhibérauon. 
| * . . 
M. le président. La parole est à M. le president de Ja com- 
M. le président de la commission. La procedure qui nous est 
of! est singulière. 

le texte de M. Penoy apparaît comme un <sous-amendement 

unendement de M, Anthormoz, qui a deja elé aiopté, Or, 
d'après notre réglement, monsieur le président, les sous- 

ndements sont toujours mis aux Voix avant les atmenrde- 
ments, Je crois connaitre sur ce point le reglement 

M. le président. Moi au<si! 

M. le président de la commission. !l et formel, Par consé- 
cueut, le texte de M. Penov, comme celui de M. Charret, aurait 
da normalement étre mis aux voix avant méme le texte de 
M. Anthonioz. 

M. le président. Non, cur les amendeinents de MM. Penoy et 
Charret constituent des additions, Aux termes du reglement, 
ils sont recevable, puisque je hal pas enCore His aux VOIX 
l'ensemble de l'article. 


M. le président de la commission. Cela dit, mon<ieur le prési- 
dent, élant donné le point où nous en sommes et élant donné 
le pas que fait actuellement une partie de l'Assemblée qui, 
tout à l'heure, a volé sans informations suffisantes, sans avoir 
pris complétement connaissance de ce texte et entendu les 
explications que Mine le rapporteur, pour la seconde fois, a 
bien voulu présenter à l'Assemblée, 1! serait de queïque intérêt, 

vue précisément de cette seconde délibération, qui néan- 
moins sera dermandte, de compléter ain-i ce malencontreux 
la sorte. nous aurions une orientation de la volonté de 
| mblée d'apres le résullat du serutin qui va avoir Hen, 

\ous aurons sans doute à procéder à des rectificabions de 

ne quand au libellé défimiuf. C'est pourquoi la demande de 
deuxième délhhération est maintenue, 

Si l'amendement de M. Penoy était adopté, peut-être pour- 
P'olis-Hons cependant ne pas nous opposer presel tement au vole 
de l'article IT, 

M. le président. La parole est à M. Anthonioz. 


M. Marcel Anthonioz, rapporteur pour avis. Je m'excuse de la 
confusion qui a présidé à la présentation et au développement 
de mon amendement, I faut croire que je me suis mal exprimé. 
Dans mon esprit il n'y en avait aucune. Pour ma part, Je 
H'apprécie pas l'intervention du comité départemental prévu à 
l'article 92, parce que, comme l'a dit très justement Mme le 
rapporteur, il y aura des représenlalions nombreuses. I y 
aura celles qui sont définies, celles qui seront définies par la 
suile, Ce sera, en somme, un petit parlement, 

lei j'ouvre une parenthèse, je m'excuse s'il peut paraître 
Qu'il y ait en mon propos la défense d'intérêts professionnels, 
Hi y a une défense d'une profession, mais dont l'action est inti- 
mement liée à l'action du pays et à l'économie de la nation. 
d'estime qu'il est tout à fait normal que celle-ci connaisse ici 
son expression, et je ne comprends pas l'émotion de certains 
à ce sujet, 

d'estime qu'il est normal, en l'occurrence, que la profession 
<scule — puisqu'il s'agit d'un avis et non d'une décision — 





demeure responsable de ses droits et de ses intérêts, qu'elle 


intervienne et soit consulice, C'est la raison pour laquelle, je 
m'en excuse, je maintiens mon amendement tel qu'il a été 
admis par la majorité de la commission des moyens de com- 
miunicatron, 

HN n'v a nulle confusion et je ne pourrais pas Cconrevor nn 
iutre pratique dans état artuel des choses Lu nel que, 
par une se onde delhiberation, chacun puisse reCOoNmUCrTOT Sa 
l sttiontr. 

Je n'accepte pas, pour ma } url, celle curieuse n:-41:510n 
d'au iderment el de sous ametiietnel l, celu i venant, comme 
l'a dit très justement M. le pés.dent Caveux, apres le vote de 
l'amendement auquel normalement il pourait se rattacher, 

M. le président. La parue et à M. Penoy. 

M. René Penoy. Je tiens tout d abord à du à M le pit stdel t 
Caveux que Si jar depo t smendement ma nlenant, € est 
parce qu'il me tnétait pus loiibie de le faire plus tôt 

il ne jo vaut etre € HER jult Lit la mesure tueme ot l'an it= 

ni t le M \ ih 1102 des \t étre | plu 

Il ne it do pas d'une n uruvie et l'on ne saurait 
d'u EU à mon attiturie à \ au tualilicatif d l ! retire 

Je le répele, je SUIS rm mb | la cotnt on des tHuvens 
de comipun'eatton et du tourisi J ONIPrCRUES tres 1 n qe 
l'on di In le ) qui et tout «à [ü normal | iN!S 0 lo ilite 
sat'on profes-ionnelle, 

Je comprends non moins en Fattitude de M. Anthon oz 
aui dit que dans bi nte départemental dont il est question à 
l'article {7 il est possible que la pri sion ne Soit pus sufilt- 
suuument representet IH men demeure pas motns [ue } nie 
railre à 1a jo pos ion tendaut à demander Taxis conmiorne de 
ve committee, NI fr ‘1 ] het on i «1 lattilt | ii di lo irsillle 
sation pi fessjonin e. el si | profs sion à dont par exemple 
lin à ù | iñotu Au les he il e-! i 7 DESES 
late qu { ite € \q let Ï poluitra i LE } - 
ment, sans avoir étudie de prob'eme li ais oppos 

ln = if1 stptit 1e | { i il i i xd 
d net, 

M. le nrésicent. Je 1: ux vois le texte cormrmun d luen- 
dements de M. Penov et de M. Charret, à plté par la come 
H'<s10!), 

(Le terle commun di amendements, mis Aux voir, cest 
a pl 

M. André Liautey. Dan es conditions, je reprends men 
ane ment {es la! L à 7 ph «1 l4 put ET ue! - 
1 par Les mots sell municipal 

M. le président. Le net pas possihl monsiour L'aut cop 
l'Assemblée <'est [ lion t'!1 : lo} dat des atnenwveimen:s de 
M. lenov ef de M, Charret. 

Personne ne demande plus la parole ? 

Je mets aux vo x l'article {°° modifié pat les amendements 
{] Vichnnent detre adot its, 

L'article 1%, ainsi mod fic, mu ur voir, Psl lus 

M. Marcel Anikhonicz, rappoilcur ju de mme demance 
comment se pfésente nantemant Particle 1 

M. le président. 11 &:t modifié par votre amendement et celui 
d: M. Pen 

M. Marcel Anthonioz, r4sporteur pu ai \! er1- 
deimeut M. lei IV 1 lablil cc Œuu mon amendement ax Lit 

pprim 

ircle 2,1 

M. le président. « \r! ? IL est inséré da le code dose 
débuts de boissons et d lité { de Jull Le l'ul liste 
Ut arlicie 5% Ler aussi rdiva 
: ‘ tr1 { ter _ l esl touler dit | Hivii ‘ju (NENU! où ‘le 
ira u rer uni débat ii l t | t 

« !° Dans le pertiann lre ] \i par Lartile 49 

à 2 laut LI fau de | (le ti4) !r 

J x : list il . u titi ‘1 }; t 
existait où « » Wir Past SUperIenr fixe | tôle pref ot 
apres CO!isSUul lo! {| oil . ti s 
hic! è . EN { urUpatiectietitul prevu 1 lue 

M. Anthontoz à déposé, au nom de la coma UPS INOVELS 
(le Omega mir “<a et du tourisme SAIS pOur avi [FRE ill lle 
dernent n° 2 tendant à rédiger ainsi le texte proposé pour 
L'arlicli 11 ter at code des dehbits de bo sous vi d:  Î ures 


de lutte contre l'alcoclisme 

« Les pri fets pour, Utixer la distance u-dess ‘ lotclle 
W sera perdit d'ouvrir on de transférer un debit de brun 
à CONSONMNEr Sur place par 1 prort à un élabussement den 
existant comportant cetie activité, » 


La Parole est à M. Anthonioz 


=. 








5216 ASSEMBIFE NAN AEI 
M. Marcel Aninonioz, up tulle ui pour avss Mes ehe:s col- 
1 t 1 re nis 1! ER da s le ltouitit € rit 
\a table j siits hruïtre «4 ppor te tait dde «til milles au 
‘ | w «1 it, 1 CO UT LE | = E divan- 
] l s text Lai mit suf 
1 
| (tit LL t EET | ‘ io «lu | les buts du 
Ù l L text nprend 
‘ Î  . let ! | ‘ ls «l pp ‘t | HD n'est 
Î 1 j t ' t Les La vont propo 
! Î ' [ RUL bresetiti i ! ë 2 on 
i ! : t l à tie le 1! Î t toaintenant Les 
fl l ri | | il pr fets tous lt 
l'en pr I Lt des situations 1 il 
M. le pressdent, til w ! | S de Ha commission ? 
Mie Germaine Poinse Chan:irs, ? voiteur, La commission 
! TRE epley la etment, } | l'un « objets du 
1 \ ' tail Î t les d ù Li ithnis 
sur | lei 
* { i lu fatitatste des prefets< itotis 
1 | | 
| part, ! ; \ lu ou le comuté consul. 
| } tot jt on l [El ure ne soil 
l ue les tite uewtit cotisulls 
M. le president. ! est l'avis du Gouvernement ? 
M. le munisire de la sante publique. Le Gouvernement s'ope 
l'' | endormment 
je mn HN Vuux ain 'ENTT te M, \nilrotioz 
M. le président de Ia commission. Je demanle Le scrutin, 
M. le président. J: i d'une demande de <crutin. 
4 vus pt recueillis.) 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
| ul tt clu 
1%. 1 lu luunut Le d pro lement des vol } 
M. te procident. \ le resultat du dépoudlement du scrutin: 
on des volants ES Tee . . #17 
\ t DONIL se socooveseoses ii 
Pour Padoption.....,,... . 1 
Lontre (A 
1h À ui llounule tu'a l ul ple 
l' “titi « dermatul plu lu parok d 
Je n Hx Voix ai e 2 
L'article ?. mm “ NT) ‘ ado] le 


M. le président. L1 suile du débat est renvoyece à une sfanve 
uit: re, 


= Ten 
DEMISSIONS DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. } Cor tu \-semblice qu'en ippli ition de 


l'article 16, alinéa 45, da réglement, relaut aux députés nom- 
pics mmeotmdbrt lu oui hist 

M. Maudie cesse d'appartentr à la commission de la défense 
Jrailioia et à la Hits Lies pehstons ; 

M. Chuumant cesse d'appartenir à la commission de Ja jnstire 
et de y on et à Ja nt on du suffrage universel, des 
luig vo itutionnelles, du regiement et des pétitions ; 

M. leva teesce d'appartenir à la commission des affaires 
étranger \ La commission de la presse et à la commission de 
coordibalon pour les affaires d'Iindochine. 

J'a veu avis de Ia dém on de M. Parrot comme mefnbre 


de La commission di tort ures d'outre-mer, 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. ! ‘1; -applomentaire de la commiss on de la 
fume, de la populat on €: de la santé publique sur la propo- 
sition de résolution de M. Desson tendant à inviter le Gouver- 
nomment à préciser la portée de La lot n° S1-37 du 6 janvier 
151 réglementant la pub té des boissons autlorisces en ce qui 





st 











21 OCTOBRE 155 
concerne les formes que peut revébür Ia publicité autorise 
par cette Loi a été mis en distribulion aujourd'hui (n° 10505, 
LOS 50, 11329, 16317, 11596) 

Conformément à Farticle 36 du règlement et à la décision de 





la févence des présidents du 2% juin 195%, il y a lieu d'ins. 
cri lle affaire, sous résernse Qu'il n'y ait pas débat, on 
tte Je l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
lu s et | ut} id hu, 

Le rapport de la comuni-<'on de la jusbre et de légidation 
sur Ja deuxieme lecture de la proposition de loi tend \ 
donner une nouvelle base aux contrats indexés sur le saliire 


moven deparlemental à été mis en distribution aujourd'hui 
(ne LEE, 11606 


Conformément à Farbecle 96 du réglement et à la dévision de 
la confcrence des présidents du 20 octobre 1955, 11 ya |! 
d'inscrire te affare, sous réserve qu'il n'y alt pas débat 


en tete de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 


la e d'aupourd hi, 
Le rapport de la commission de la justice et de légia \ 
sur la deuxieme lecture de Lx proposition de loi tendant à com. 


pbleter 1 arlicles 162, 144 et 567 du code d'instrnelion erimi 
‘le a té ms en distribution aujourd'hui (n° 41084, 116061, 
Conformoment à l'article 56 du réglement et à Ja decision 
de La conférence des présidents du 29 octobre 1955, il V a Len 
d'inscrre celte affaire, sous réserve Quel nv ait pas del it, 
tte de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 
la can l'aujourd hu, 


0 — 


DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI 
IMPARTI AU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. le prés dent du Conseil de 
la Republique une resolution demandant à l'Assemblée natio- 
nale une  prolongalion du délai consttutionnel imparti au 
Cousel de Ja République pour l'examen en premiére leclure 
de la propostion de Joi, adptée par Assemblée nationale, 
relative à la formation professionnelle et à Ja vulgar sition 
at Les, 

tetle résolution sera imprimée sous le n° 11671, distribuce 
et, SU nv à pas d'opposition, renvoyce à la commission de 
l'agriculture. (Assentument.) 


— 10 — 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai vecu une lettre par laquelle M, Penoy 

déclare relirer la proposition de résolution tenant à inviter le 

Gouvernement à suspendre, pour lindustrie lainière, Fappli- 

calon de larrèté du 29 août 1955 relauf an remboursement 

des charges sociales et fiscales aux industries exportatrires 
(9 11463 qu'il avait déposée dans la séance du 6 octobre 113, 
Acle est donné de ce retrait, 


— 11 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La comimisson des finances demande 4 
donner son avis sur: 

1 — Le rapport n° 11305 sur les propositions de loi: 

1° De M. Frédéric-Dupont avant pour objet de relever Île 
plafond permettant aux vieux travailleurs de toucher les indem- 
hités species et la rente des Vieux travailleurs salariés; 2° de 
M. Musimeaux et plusieurs de ses collègues tendant à porter 
le plafond des ressources pour les bénéliciaires de Fallocation 
aux Vieux travailleurs salariés et pour les bénéficiaires de 
l'allocation spéciale aux vieux à 250.000 francs pour une per- 
sonne seule et à MO) francs pour deux personnes, n°4 106,10 
1OSS7, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commisson 
du travail et de Ja sécurité sociale ; 

HU. — Le rapport n° 11369 sur la propoeition de loi n° %310 de 
M. Alfred Krieger et pusieurs de ses collègues tendant à l'a 
sa nissement des conditions d'exploitation des entreprises 
gazivres non nationalistes, dont l'examen au fond a été ren- 
Voyé à la commisconi de la production industerielle et de 
l' nergie, 
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La commission de l'intérieur demande à donner son avis sur 
] proposition de loi n° 10959 de M. Waldeck Rochet et plu- 
Geurs de ses collègues tendant à liMiter l'entrée sur le terri- 
toire métropolitain des vins d'Algérie et d'Afrique du Nord, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
) His, 
. conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée vou- 
ns doute prononcer ces renvois Pour avis. issentiment.) 


« 
12 — 
DEPOT D'UN PROJET DE LO! 

M. le président. J'ai recu de M. le ministre de l'intérieur un 
| t de loi relatif au renouvellement de l'Assemblée natio- 
ARTE 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 11687, distribué et, 
SU nv a pas d'opposition, renvoyé à la commission du suf- 
jrauve universel, des lois constitutionnelles, du réglement et 


dis pétitions. \Lssentiment.) 


— 13 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


. le président. J'ai recu de M. Jean Caveux une proposition 


de | endant à assimiler les emplovés de pari mutuel sur les 
lipp lrornes au pe rsonhhite l des entre prise s industricllies et com- 
Huit au : . . » * An . 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11676, distri- 


bure et, s'il n'y a pas d' »pposition, renvoyée à la commission 
de l'agriculture, (Assenlimeut.) 


J'ai recu de M. Bouxom une proposition de loi tendant à sou- 
] | 


met! les logements mis en location par les offices publi s et 
étés d'habitations à lover modéré aux rémes conditious 
d upation minima que celles applicables pour les locaux 
dd halntation SouiIniIs aux disp isitions d la loi n° 48-1300 du 
je septembre 198$. 
La proposition de loi sera imprimée sous le n° 11677 distri- 


bute et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
la justice et de lésislation, (Assentiment.) 


lai reeu de M. Ninine et plusieurs de ses collègues une pro- 


l tion de loi tendant à pi mn IX nur dans le territoire du Cames 
roun sous tutelle inter inale contice à l'administration de 
la République francaise Sugtilent s formes stitutionnelles en 


| 

vue de favoriser le progrès litique, social el économique de 
ces habitants. 

La L- upos ilion de loi sera imprimée sous le n° f[IGS0, distri- 


huée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyee à la commission 
ces territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


Jui reçu de MM. Mitterrand et François Benard une proposi- 


t de loi tendant à moditier les articles 19, 21 et 22 de la 
ln da 5 octobre 1946 modilite par les lois sabséquentes et 
relative à l'élection des députés à l'Assemblée nationale, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 116x1, distri- 
] ‘et, s'il n'y à pas d PP sition. renvovéte à la commission 
universel, des lois constitutionnelles, du règlement 
‘ ] ilionx, \issentiment.) 

lai recn de M. Solinhac une proposition de loi tendant à 
relever les retraites minières de 29 p. 100 et à établir les pen- 


le réversion de veuves de mineurs sur la base des deux 

tiers de la retraite du mari. 
la proposition de loi sera imprimée sous le n° 11685, distri- 
} et, SU n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 


u' la production industrielle et de l'énergie, (Assentiment.) 


es: 28 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Saint-Cyr et plusieurs de 
ss collègucs une pen de resolution tendant à inviter 
le Gouvernement à mettre à la disposition des services vélé- 
lnares les moyens financ iers nécessaires pour que soit inten- 

x e la lutte contre la tuberculose bovine. 

la proposition de resolution sera imprimece sous le n° 11678, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nussion de l'agriculture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de MM. Temple et Buron une proposition de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res necessaires pour que dans toutes les villes où un service 





du logement a été établi, il suit créé des centres d'accueil 
pour les familles sans logis et pour les 1soles. 

La proposition de resolution sera unprimée sous le n° 
distribuée et, Si nv a pas d'opposition, renvovee à la com- 
tuission de la justice et de legislation ( Assentiment ) 


1) 
il ION2, 


— E— 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. René Schmitt un dns mn 
fait au nom de Ja commission de la reconstruction, des dom- 
mages de guerre et du logement, sur le projet de loi relatif 
à la procedure de codification des textes législatifs concernant 
les dommages de guerre et la reconstruction (n® «110 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11632 et distribue. 


J'ai recu de M Rabier un rapport, fait au nom de la come 
mission de l'interieur, sur la proposition de loi de M. Rabier 
et plusieurs de ses collegnes tendant à rendre applicables à 
l'Algérie les dispositions de Ta oi n° 55-962 du 4 avril 1995, 
modifiant l'article premier de Ta oi n° SEA du 1% decem- 
bre 1951 tendant à permettre, à tre provisoire, de surseoir 
aux expulsions de cerlains occupants de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel, (N° 19916.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11673 et distribué, 


J'ai reçu de M. Rabier un rapport, fait au nom de la com- 
mission de linteneur, sur la proposition de loi de M. Charret 
tendant à completer Falinéa premier de la loi n° 51-1124 du 
26 octobre 1951 sur les bonilications d'ancienneté pour les 
personnes avant pris une part active à la Résistance, (N° 10421.) 

Le rapport sera imprime sous Le n° 11674 et distrbu 


J'ai recu de M. Marcel Kibère un rapport, fait au nom de 
la cormmission de l'intérieur, sur la proposition de résolution 
de M, Deixonne et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à publier les textes reglementures qui doi- 
vent permettre Fapplication du statut général des fonction: 
naires et à revViser toutes sanelions qui ne s'inscrivent pas 
dans le dispositif de Ja loi, (N° 10966.) 

Le rapport sera impruné sous le n° 11675 et distribué 


J'ai recu de M. Wasmer un lapoort, fait au nom de la comme 
nauission de la histice cet de législattoi ur la [UR j iron «le lot, 
adopice pat l'Assemblée natrona! ,. tuodifite par le Conseil de 
la Republique, tendant à inslituer le référe hniustralif et à 
moditier larlhiecle 2% de la loi du 22 juillet 189 sur la proccs 
dure à suivre devant les consenls de préfecture n® 11142), 

Le rapport sera iuprime sous le n° 11679 et distribue, 


J 1 ect] de \! \l vel \oë]l liti rapn { faut 1 ! Il le Ia 


Coltission des movens de com Hoation et du tous ‘ r 
la proposition de loi de M. Jules-Juhien tendant à rétablir dans 
leurs dronts et avantages de carrier cpu | des che. 
nuns de fer lésés lois de l'appl ilot en octobre 1420 du 
statut commun à tous les réseaux (ne FOOT, 

Le rapport sera mnprimé sous le n° 11683 et distribué, 

J'uit ide M. Laborbe un 1! iPp rt, fait au n de Ja com- 
Inission de l'agriculture UE La péopositior de | adoute pui 
l'Assermbicte nationale, moditice pal le Conseil de la République, 
adoplee avec Imodilicalions pat l'Assemblée 1 topnale « i 
deuxiéime lectur modiice par le Conseil de Ta pui iquas 
dans sa deuxieme lecture, relax ux appellatio d'origine 
des Trormmaure 

Le rapport sera imprimé sous le n° 11684 et distribné, 


J'ai recu de M. Mignot un rapport, fait au nom de Ja come 


nussion de la jt uce et di leg Latlot) ir la j' Jos “i ce 
li, adoplée par l'Assemblée nahonale, modifiée par Je Conseil 
de Ia 1x P iblique relative à la localion-gérance dt fonds de 
commerce et des fonds artisanaux. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 11686 et stribné. 


ADOPTION CONFORME PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu de M. li président du Conseil de 
la République une lettre m'informant que, le 20 octobre 1953 


. L 
le Conseil de la République à adopté sans moduication le 
projet de loi adopli ] il l'AS emblée halionale duns £a vante 
du 27 puilet 1050 ] tant ralitication de la « convention pour 
l'adoplhon d'un systéme uniforme de jauge: des navires » 


conclue à Oslo le 10 juin 1947, 
Acte est donné de cette adoplion conforme. 


Le texte étant devenu définitif sera transmis au Gouve ne 
ment aux fins de promulgation, 


=... 
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17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Mardi 2, octobre, 
Bascie sauce publique : 


à neuf heures trente, pre- 


Notti fhalturt pat tite di \acances, de mucermlb:t » de Ccotihis- 
è 

liscussion, en troisieme lecture, de la proposition de loi 
relaie à a Foorgatusation mumwipale en Afruque occidentale 
Jia use, en Afrique conalortale francaise, au Togo, an Carne- 


ou et à Madazasvaur Nos 11430-110U, — M. Coffin, lappor- 


Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi 
tendant a remplacer, dans le titre de Ja loi n° 54-5uS du 14 mai 
Pot, Les mois « personnes contraintes au travail en pays 
ennenn, en territoire etranger occupé par l'ennemi ou en ter- 
mile francais annexe par l'ennemi » par des mots « travail- 
leurs deportes Nos IIS ITS M. Mou'on, rapporteur); 


li ion en deuxieme lecture de la proposition de loi rela- 
Lise a La location-gerance des fonds de commerce et des fonds 
artisatiaux (n° 11225, FUN M. Migno!, rapporteur.) 


/ 


deuxieme séance publique : 


A (] 11112 UT rt 
Discussion des propositions de loi: f° de M. André Liautey et 
lusteurs de ses collegurs (n° 7686) tendant: @4) à abroger l'arti- 
cle 26 de Ta lei de finances pour Fexercice 1954 (n° SEAIUS du 
it décembre 1959), et Particle S de Ja loi n° 53-611 du 11 juillet 
fui: bi à restituer aux contribuables les somines versées par 
eux au titre de la Hivence des houilleurs de cru; 2° de 
M Honault et plusieurs de ses collègues (n° 10) tendant à 
abri: ëe decret n° 54-1145 du F3 novembre 154 concernant les 
Loudleurs de cru: 4 de M. Dagain et plusieurs de ses collègues 
(n® 0542) tepdant à Fabrogation du déeret n° 55-1143 du 
Ut moasembre 1054 sur les bouilleurs de cru: 4° de M. André 
l 


uley et plusieurs de ses collègues (n° 107%) tendant à 
abroger l'article 8 de Ja Doi n° 53-611 du 11 juillet 1953 et le 
dl tu 114% du 13 novembre 1954 relatifs aux houilleurs de 
cru: 5° de M \udré Hiautev et plusieurs de ses collègues 
{n° 111,4 tervlant à pr porter au jer septembre ri l'appl cation 
du d tue 54-1145 du 1% novembre 1954 relatif aux bonilleurs 
d eus de M. Penoy (n° 11518) tendant à suspendre lappli- 
dattes ri décret n° 54-1145 du 13 novembre 1954 sur les houil- 
leu | 1 (rare 26229 11647 M. Charles Parangé rapporteur 
pt t 

Suite de la disen il LL. du projet de loi (n° 982) et de Ja 
lettre rectilicatise (n® 10115) au projet de loi tendant à l'adop- 
tion nesures concourant à la protection de Ja santé publi- 
qu H, des propositions de loi: 1° de Mme Poinso-Chapuis et 
plu r< de « ollégues (n° 10937) relative à la limitation des 
deluts de boissons: 2° de M. Legaret et plusieurs de <es collè- 
gui 1 2066) relative à la réglementation des cercles priés 
org ( par les associations d'anciens combattants, d'anciens 
ri faut d'anciens prisonniers de guerre on virtimes de a 
guerre (ns O2, 10670, 105417, 11144. — Mine Poinso-Chapuis 
aippro if.) 


la vi e es lee 


la ‘once est lerce dl dit huit heures cinquante-cinq 
Le Ch: ! du service de la sténo graphie 
de L'Assemblée nationale, 


MancEeL M. LAURENT. 


PPT SR PPPPSPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPIPPPI SPIP D 


Candidature, par suite de vacanse, pour un siège de renrésen- 
tant de la France à l'Assemblée prévue par le traité insti- 
tuant une Communauté européenne du charbon et de l'acier. 

(App'ication du traité instituant une Commnnanté européenne 
du charbon et de l'acier, du décret n° 52-79 du 2 juillet 
1052 modifié par le décret n° 54-9353 du 29 mars 1954 et de 

l'article 19 du règlement.) 


\! Maurice Grimaud 

(Cette candidature sera ratilite pal l'Assemblée nationale «i, 
avant Ja nomination, elle n'a pas suscité l'opposition de 
cinquante députés.) 





eee _ 





— 


ga 
Désignation, par suite de vacances, de candidatures 
pour des commissions. 
(Application de l'article 16 du rig'ement.) 


I Le groupe du mouvement républicain populaire à d'A 
gué M. Juglas pour remplacer, dans la commission des terri. 
toires d'outre-mer, M. Barrot. 

I — Le groupe des républicains indépendants à désigné : 

1° M. Crouan pour remplacer, dans la commission de la jus 
ee et de législation, M. Chatmant: 

2° M. Temple pour remplacer, dans la commission du suffrage 
universel, des lois constitulionnelles, du réglement et des peti 
ons, M. Charmant. 

HE — Le groupe des républicains sociaux à désigné M. Xisce 
pour remplacer, dans li commission du suffrage universel 
des lois constitutionnelles, du réglement et des pétitions, 
M. Soustelle. 

Ces eamdiidatures seront ratifiées par l'Assemblée si, avant 
la nomination, elles n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 





Nominations de membres de commissions. 





Dans sa séance du 21 octobre 1955, l'Assemblée nationa'e 
à bonne : 

1° M. Barry Diawadon membre de la commission des terri- 
loires d'outre-mer, en remplacement de M. Caillavet; 

2 M. Bayrou membre de Ja commission des 
d'outre-mer, 


— 


territoires 





QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 21 OCTOBRE 155 
(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


NAT MR, us Los sé ir ces ee dé à ds é és See 6 © 
s Lrs quest'ons doivent étre trés Ssommmarement rédigées ct 
contenir aucune bnputalton d'ordre personnel à l'égard de tLers 


nomimément de sqnes », 


. tés 6 Css ed SC e ns + a ve _ 


« Art 907 — Les questions écriles Sont publiées à la suite dun 
compte rendu in extenso: dans Le mois qui sut celte publication, 
Les répin ws des manistres deirent cantement n otre publ ces. 

Les nunistres ont toutelois la [acuité de déclarer par écrit que 
l'interet publie leur interdit de répondre on, à ‘tre erceplonnel, 
qu'uls réclament un délai su pplé ri ntaire pour rassembler les él» 
ments de leur réponse ; ce délai supplémentaire ne peut ert éder 
un 108$. » 





AFFAIRES ETRANGERES 


15423. — 91 oclobre 1955, — M. doseph Denais demande À M. le 
ministre des affaires étrangères quelles informations il a reçues de 
nos eoncuts en Halie sur la suite donnée aux nombreuses plaintes 
dont ils ont 616 saisis par des ressortissants français victimes de vols 
au cours de leurs voyages. 


me 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 


18224. — 21 oclobre 1955. — M. dules-dulien rappelle à M. le minis- 
tre des anciens combattants et victimes de guerre que l'article 1 
de la doi no 25-266 du 3 avril 1955, paragraphe 14 a, complète Par 
tiele 2 de l'ordonnance ne 43-1283 du 15 juin 1945, relative aux can 
didats aux services publics ayant été empêchés d'y accéder ain-1 
qu'aux fonctionnaires et agents des services publies ayant un 
quitter leur emploi par suite d'événements de guerre, ainsi qu'il 
suit: « 1% toutes personnes atteintes d'infirmités résullant de la 
guerre 1439 1945 dont l'invalidité a été reconnue dans les condili 
prévues par la loi du 1 mars 1919, à un taux au moins égal à 
406 p. 100 les rendant également bénéficiaires des arlicles 8 et 1°, 
de la méme ordonnance, un délai de deux mois élant accordé aux 
intéressés, HN expose qu'un conseil municipal ayant décidé d'accorde 
le bénéfice de cette loi à deux agents communaux iiéressés et u 
leur appliquer les dispositions de l'ordonnance susvisée relatives, en 
particulier, à l'âge d'admission aux concours spéciaux el dispen-e> 
de litre, au bénéfice des conditions d'avancement on reclassement 
en grade plus favorable (en l'occurrence appheation du statnt com 
munal en vigueur en 1945) le préfet n'a pas approuvé la délibération 
prise parce qu'elle prévoit des « dispositions exurbilantes » de celle: 





+ ee on j; 








Ge nt ut ne bed hé uns 





2! 


++ ee 


o # 


lbs 


me so 


MF 


w: 


0 








ASSEMBLFE NAT IUNALE — 














de la loi du 3 avril 1953, et que, selon lui, on doit se référer au 
statut du personnel actuellement en vigueur, En 1945, la répara 
tion des préjudices de carrière sules par les fonction es de l'Elat 
et les agents COonMRaunäaNux aäsant élé prés ice par l'« I de ju<tice 
en opposition aux exactions d'un régime banni et en 1 het 
de la nasion au souffrances supportées et sacriices ænlis par 
ces victimes, il lui demande: f° si le legisltieur, d les débats 
U nt précédé le vole e Ja joi du 5 avril 195 portant recone 1h 
à ordonnance du 145 juin 1955, n'a pas voulin, vwour les ! ( res 
« e texte pensionn à 40 p 100 ou plus, remelire excepli ieil 
fi it en vigueur  — regles de recrilement et d'avat nt avant 
exilé u 43 juit 1915: 20 dans l'affirmalive si l'aut Î tutelle 
I 1t refuser l'aporobation des délibfral'ons des comes 1 CiONTIX 
r lives à lapptiration de celle ordonnance, et molan nt « us 
articles 2, 8 et 12: 3e quelles mesures il compte prendre } que 
L'erdonnance en Cause PeCMve ne ipplication large et hienvenl le 
pero Want une réparation maximum des préju lices subis. 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
15195. 1 octobre 1955 = M, Deliaunre allire Val n de M. te 


ministre de la difense nationale et des forces armces r la situation 
des classes qui viennent d'être rappelées en raison th éénements 
d'Afrique du Nord. NM lui demande S'il envisage de booter In dure 
de ri ippe! à siX nos, £ ce au rappel de nouveaux conlingents 





1:426 29 octobre 1955 M. Dorey demarre à M. le miaisire de 
jh défense nationale el des forces armées ques ont le- grades de 
la cenudarinerie suscephbles de bénéficier de Féchele 4. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
18427. — ?} octobre 195. — M. Briot e\po-e à M. le minis're des 


finances et des affaires économiques 1: le décret 11:34 du 


54 décommbre 141, pris en applicalion de La loi de finances 1 11-otux 
dans ses arhieles fr, 5, mn détermune quelles sont l: Vu 

soumises à a taxe de circulation, €t q pero où Colles 
tivités duivent en acoultter # Hhoilint, ; «qiit d'apres [A irlietes, 
« es doivent souscrire une déclharabon d'exisienee aux cottribu 
tions indirectes, les personnes on eolleetirit qui se Hivrent aux 


opérations d'abatage en vue de la vente Has qui l'instruction 


IVe € - disputes, 


ue 1 BR 22 du 2 février 142, en contrid ol 
définit comme redevables de Fimpot les collectés qui abattent 
des animaux d'acbat on élevés par ell en vue de la consepmna 
tiun de leurs rationnaires, Sans qu'il 4 üit Hi de 1m her si les 
repas sont servis à Litre onéreux el si s queiq for que ce “it, 
i au contraire, à titre gratuit: que, par exemple, tre collectivité 
(établi sement d'enseignement agricole ou établissenm d eg 
ment avant une exploitation agriec}! nuexe) qui ahat d:< bêtes 
de son élevage pour nourrir, soif ses ralionmaires, so où personne, 
doit où non parer la taxe Snivant que lon oppique le décret du 
01 décembre 194 ou l'instruction du 22 Vrier fu vs iii le 
cas d'une communauté religiense vin &iir uit wxeloilathon ui 
appartenant, FE lui demande s'il n'°v à pas heu d'envisager la modi 
! Lun des disposilions de l'insruclion en ce qui concerne de tris 
' 


tlablissemen’ts, 





18428. wlobre 19,5. — M, André Coin ep à M, le secré- 
tane d’ sut de finances et aux afiaires économiques ! ivant 


e en dade du 9 juulet 1295%, M, X... à acquis u ro de 
ù constituer Son halmialon prhiisale, (HÉETELORE 1! tours 
Î de location. Par suile de cir'onstances indéce l l de <i 
( dé M, X.. <e trouve empe é do iner | TROT) nine 
1 lans le délai prevu de r” iX ans, D se Pope Ci ee pmvilre à la 
L silion de la famille de sa fille, laquelle <e til) Ï “re 
medecin militaire colonial, de la mére et de trois enfant Etant 
il e que celle Camille n'a pas de résidence fie lorsqu'elle vient 
tn France entre deux séjours colomaux, qu'elle * possede à 1 
Ü pour entresoser ses immeubles pendant le séjour aux colonies et 
les installer quand elle en revient, que les doun.ile -uecessifs qui 
Jui Sont atiribuss aux colonies ne peuvent Uire Q detes Corntrd 
ré-idene principa.e puis FU DS so diffs n!s à cha: jou 11e 
pur conséquent éelte famille n'a aucun point fike, ! “ideru prit 
cipale, il lui demande «si, dans ces conditions, Fuomeulfe en ques- 
Lion pourra étre considéré unme constituant la résidence prinei 
pa'e des enfants de M. X…. el, en conséquence, si l'intéressé pourra 
l ‘hicier des exonéralions des droits de matalion pr s à 1 


Uecle ET octies du céde géncral des pmpôlts (art. gs de La doi ne 051-164 
du 10 avril 1955) 


18429. —- 21 octobre 195 M. Coudray dormardle à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques: 1° }e- raison pour 
lesquelles l'article 5 du décret no 55-953 du 14 juillet 1455 fait obli 
falion à loule personne habilant une commune où fa axe de com- 
pensalion sur des locaux jinoc ‘upés est instituée, de faire une décla 
ration concernant son habitation, soit au chef du serie du dogs 
ment, soil à l'inspecteur des contributions directes de Ta situation 
de l'immeubh'e, étant fait observer que le Gouvernement doit déja 
posséder en cette matière des indications très précises paisque, d'une 
part, lors du dernier recensement, des renseignements du méme 
ordre ont déjà été donnés et que, d'autre part, chaque année Îles 
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pi pr iFr4 loue Î | 11 IX l dirt es Lun | Liu le 
l on dé eurs hi IN ia SN 1tuout à s ot t s ne 
taire: 4 but auque vise « Hoi | rocensemmen les INFURER À 
l'habitation <il dut permettre de pr ire de hour: s invsuirts 
tea i ‘ wii I il [ | (ER il, Sim ' ls 
LE e d i h e-! s 10 M | L'un man! 1 vo [RE L 
Û es SCFA ht institut mn Ù | l | vus du Fu tue 
SCHL € eux de su ] pPareetr 


18430. 21 octubre 1955 M. Edouard Depreux derniere à M. 16 
minisuwe des finances ei des ahaires COCRREneN: | | 1 


és Talsons pi la idees es ei ns ‘ or i | “ 
asuh DTIN Li et survei la des « ve i et 3 
releva lu slt Je ag ee co Ù Wei à ‘ ‘ t E) 
| er à s que tou ‘ “ ji il ilrle ‘ t 3 
les écoles nr it du m k | ion te 18 
le LE hé de lo j emnent i { j 
soil t ‘li [A t RL t ‘ it | his ' 1 ( vt 
ITvt $ [l US ( t t { titre La [Ed 
[ ii ne (E “! g ue 1 Houn ru le 
À iU 1! ts lt | hui l (ARTE t wat ! Û t 
T TL g 1.0 {T eut t | ‘ . 
c! Jui i ' les 1 [l (l | i chien t | 4 
ini i ur que les demand | l ivremment du Û 3 
de 1! ] { les dons t l 1 l Q 1 
| s [IN F1 uit ecrit t t \ t (l L 
lituu sS { jui la } CARS wxI \ breése échéance, 
t 1 fi ll line t t t t Um ! - 
vice, @ ix-ci déj ndent de ah | il- 
| , Si 1 | pas poss ‘ d i < à nuitut (D 
le <er | Lo proôde à 1 rex | ue 
lire { hu rive <'il « \ Je Île vient 1! l 1 « (| 
\'u ‘ ner irfait à wrd « [ Î in 15 0 d 1 i 
en line tes juer 


15431. Il bre O5 M. Detœut demie à M. le secrè- 
taire d Etat aux hnances et aux aflaires économiques -: ie! 
i j ‘ lin vr, en irut | LERAFFTEL (TREL itliht t (| 
1 


160,000 rai  d “it Htivaleur qui he dispose d'a 


ru 





13:32. 1 La 195 M. Dixmier :: e à M. le ministre 
des finances ei, des afaures économiques li: e dt avril 


Us 1 JL di [A ten "1 fi l d “Lou 3 
tit! 1h! 1 Lauix » |! LE 1 hier je DX p. 1 1 Î Ja m 
net l \isle à i Ù IL e tu ! \ \ , 
so) [ ile en re ti [ 1 eff t 
di-tre te ef d'entrer vi fran lépendant, F1 \ , 
Î [l it è { | fa «l 1 hi 

con il 1 ' ‘ lu ë” «ti . 
jt ian!'<, le « | i le NM) fr 


18431. 21 | I M. Wir oz cie \ M. le secrétaire 
rer aux Fnanene et aux affaires ecortomioues || w ! E 


“Ja pioii l RL phare tu î ete € LL i TPE 
eu 1%55, dan ee Has oe til vhile « 1 huivine dlace ti lin des. 
srandit E abmitali iti 1 1! 1 den le : 
hi<ir torts cle i re renment w:l « (} le ‘ n 
fuite i ‘ 1 tt ju Q | 1 lou du | 
ET 


18:34. 21, octobre 1955 M. Penoy rip e à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux a! Reree economiques «que le 8 Il de 
L'artucte fer du décret 355 166 du \ 1055 stipule ce qu rela 


Ueinent à la perceplion de la taxe pr wortionné ‘ Ü 11 
à L'article IX3 du code général de Hi} par l'article 1 du dévret 
no Dh du h novembre fs et mr coi Û [FA Le taux 
est également réduit à 35 p. #00 01 e q Concerne le LE des 
pi fessjons industrielle el con l ' je ri incr't \ ‘4 
à L'art eo 62 cidessus, les produits de harpe et offre et le Depitie 
Nices de PFexploitaton agricols ju r la fra ot «le | êtres, 

Wiupérahons et produits n'ex lanit pas SHONCM) fr le para 
graphe HE qu mime arlicle pr ‘ ” | inde IN du code TIC 
ral di LLART L Î [EE | conne le put n ! t l Eu | en 
aucun cas le montant total du TTET TA où reventi :) lil du 
taux de 5 p. 100 en vertu du n t rlhicie ne pal étre rieur 
ü 440.0 francs pour un pomme contriluial Dar 1 d'un 
ménage ou Le part et épouse of [4 livil distri ta ‘ Launit 
de carrière pour le mari, débitante de ln pour La feponm par 
exermule HW lui dermarulte « 4 Ricnaïe pre t hénéf ' au ! L 4 
réduit de 5 p. 100 sur le bénélice de chacune des deux exr lalions 
quI n'excedent pri Hit fran: ot} j ee daux me duit « ’ pli- 
QUE QUE SH un maximum de 440.000) franes des bénéfice L4 


des deux « xploit tons, 





18435. A octobre 1955 M. de Pierrebourg deinarile à M. le 
ministre des finances et des alfaires économiques l:- : qui 


out étnpôoché Llapplhieation, aux salles de cinéma joui nt du résine 
dit « Conmineroinl délaxe du décret dus 2 avril 1%, qui de t 
» , ‘ui it, 
en principe, étre appliqué le fer juillet 4065, 
manne 
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19436. octobre fi M. De Saivre exuo-v à M. le secretaire 
d'Etat aux finances et aux affaires economiques (1 he per-onhe de 





hall 1 noase, résulant actuellement em France, à €6té lubryet 
d'une véril mtooum dde EE oarmimistrathon de contributiens directes par 
un ecteur appartenant à La brigade de controle des rever \ la 
! 1 l A pet ne à te apprice à pPrerier à 
bad: tr [PTELT t quite RETELAE “te le re. e 
1 ‘ | } i tranver et dat Les lerri 
tire [ra | tre tie t Reg repent laxee pour le la “iii 
li ' ' é | it put { its taxatrot rot pero 
‘| ve etre domi lust ee Franve ef voir Îe enire de ses 
h | Pet 1 ladite mmposition deva e tribunal 
ali { t, La brigade controle de res ep Prorri 
ont: ü ' titi ! de chares ‘ e d'obtenir par 
}. i | l fi de terriloires d'outre mer un 
toits PUL TEE d cishetinnt vrnant trotarmmmmment., Île op 
le \ dou le personne @-t Tilukatre dans diverse soriétés 
pe] | Lert i | basant ur Île variations 
de : le | fi renil r bilan des divet 
l | Î l l e la mr e que les varia 
bio de vi ! ! [ ' nent p \ des bénéfive 
«! } à lu it 1 « uen «q Ll'acdrmaini 
Î ‘ | «l cer de La mart «d 1 
‘ Ï rer: i L 1 rater, 
à | \ 

15137 M. Sietridt : r à M. le secrétaire 
d'Etat aux linances et aux allarres economiqgues qui Le ch ret 
i ti | à } \ es personnes qui 
6 | i re d Litathon de regmpiir the déclaration 
bu troutmilut { puce le leur genent ef e hounbre de 
pe ht ht i ira n dry Lotre remise 
Ï w | [l ju bougent 1, | pri viennent 
Û | \ ti d cle il [ qui nt nt 

' nt t « l lnivent verni lividuetlement les 
denmsirntet it le poubr tt pt ! denranie dt tant vratment mére: 
Fr à 1 le à propuilat ‘ s'y n'aurail LE uffi 
«! ( ‘ rt ‘ i aux per nnes dent Le Joge 
muet ti nent I ce permet de lui sugcérer de 
rot ‘ UT ! vhs L'unité vraisemblance 
l'ai ‘ Le comment exi-tant par une 
“! | logis et Îles 
[h f i i | (LEE Late dl Fr famille 
et! dut 0 vire ve qui permettrait 
d aa \ (4 lof ue nn tx logements aux 
1 ‘ 

15495. d bre Ps M. Reob : \pu-" à M, le secretaire d'Eta 
aux haances el aux ahanc;s écunomiques |: : SuWant: M, X dl 
Lui i | Cr ‘ eu acquéreur d'un bomtueble vétusie 
en d ’ | | jeu 1 dot! ët Dour revcomstrunre, NN à 
boucth 1 « "LL ad bug Lt Crant une } tte «li droits 
L h RE! «4 ju t il Ve Phatit à € \pnilu por le AN fit fi 
bre 1! Ù ve i en { \ quelques setmanIes 
pi de pre rh t de conforme exigé en Ta cirron 
boue, L adomim-tration «dl finances va in réclamer les droits dont 
NH aval el éxonrt ù Lacqui-nhot auramentes d'une pémrilé de 
Fulurd 1 t t | e «| jte UTHAEL , vsl imputable 1e à la 
| TETE «ht format s pu it pur obtenir le d part des lora- 
laure: date d jui ment: 23 février 1% es localaurrs sont partis 
le 15 juin 1 ux dificubtés locales dues au plan d'embellisse- 
TITRE u la | \ à permis de présenter son permis de 
Cu {tte mio 1%, h nl r des raisons d'esthétique 
urine, | a | ‘ monter on immeuble d'un étage 
Supérutur, itul à six logements à er, HAS autre 
du aulian 1 «hu cl es Luirses, taduple lens des duux premières 
tu «he put nt ‘ Ù votent de À ee Fer, de Leétat des trn 
Vaux qui soi à La veulle d'être aches il bui dermande s'il ne serait 
pi- \ de a Ï t de l'adummistration d'accorder, ou bien le certi 
Hious de à [l Û Î \ délai avant d'appliquer les chinses 
finances et li Û prevues par ba loi, qu hmposait Le délai 
de quaulre à j ri SA bout les speruialions, pus eue 
poui | rt t { Li | t dt b mail [un 

15479, {oomtaibre 1055 — M, de Villeneuve dormande à M, le 
mimstre des finances et des abaires économiques - 1! compile aulo 
riser a croateon à lie de la RCumeon d'un poste de directeur de 
Lib he v!i Le or | à LÀ ue purrHm ture l'applu ati cite 
fin 1 et «! pi tuent du ‘ jt ions du décret n° S-613 du 
MO tuurs FUN, HN ju eo que le minis de l'éeducalion nalionale 
et eo M { Fr toutes disposuiions utiles pour permettre 
le fou Donner d'un telte bibliothèque, et 1 demande qu'une 
di tot qua 1 à it CI mn dant ile de directeur Wilervienine rapt- 
doument, atin qu 1 bibliothèque centrale de prèts de la RCutu 
puisse, Î Î cut a vi, 





FRANCE D'OUTRE-MER 


15410. , outohre fs M. Maïbrant demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer quel e-l, d'apies les derier- recensements 
elles tu le He des habitants dans les dilicreuts tlerriluires 
d'uulre amer relevant de son département, 

—_—_—_——— 








18241. 1 octubre 195. — M, de Saivre expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que le- impots directs sur les bénétiss 
ludustriels et commerciaux, la taxe sur le chiffre d'affaires, l'imanct 
sur les trailements publics et privés, l'impôt sur les bénéfices d 
profes-ions non conmnerciales et l'impôt général sur le revenu, ont 
élé abohs dans le territoire de la Côte française des Somal i 
dater du 1 janvier 195% par diverses délibérations d'octobre à d'cer 
bre de ladite année, I lui demande <i l'administration de l'enre. 
gistrement, agissant sur la demande de l'administration des cont 
butions directes ge la métropole, est en droit de faire procéder |; 
L'un de ses agents, à une \érification des comptes d'une société dort 

* sièce et en Côte francaise des somalls pour les exercices 49» 
Gt et A6 A-telle le droit de communiquer à l'administration «de: 
ntributions directes de la métropole le résultat de cette vérifie. 
on. Peut-elte releser dans la complabitité de ladite société ur 

nombre de comples, et notamment, le comples conrants de 
associés pour lesdiles années, et les communiquer à Fadiministra. 
lon des contributions directes de la metropoie, 


P 
1: 
ti 
l 





INTERIEUR 


13422. #4 octobre 195 M. Saiah Menouar demande À M. 1e 
ministre de l'intérieur: 1° -i, pour les fonctionnaires de maire 


cas de promotion aprés CONCours d'un conwmis d'ordre et de fuit 
bill ati Yuin «lt secrotatre cénméral amijoint, le rerclassemmet 

Lintéressé doit être effectué à l'échelon comportant un traite 
Ctal où Lmimédiatemeont SupCriIeur, Conine le prevoil l'article 29 


La doi du 2 avril 1952 portant statut du personnel communal 
entendu qu'un tel fonctionnaire remglit les conditions fixé 

Larbite 2 dudit statut: 2e dans l'affirmalive, si celle règle et 6: 
l 


inent applicable aux fonctionnaires algériens. 





MARINE MARCHANDE 


18443. -- 2! octobre 1955, — M, Reeh expose à M. le ministre de 
la marine marchande que le: dernieres decisions dt Crédit mi I 
tont quai ne sera pus fait de pret pour des constructions de m 
de ù tonneuux. HN lui demande: Îe cette mesure s applique 
œux maires faisant pains de :0 tonneaux actuellement en s 
et qui demanderaient des prèts de transformalhion ? 2v dans lafi 
mative (et cela e-t appliqué dans cerlams quarters), éetle m 
nouvelle s'appliquant à des mnil‘s déja existantes, Si he p 
pas quil v ait Lx une condamnation à mort de artisanat b 
et vendéen ? 1 effet, ces unités ne s'amortiront pas si elles ne 
sont vas transformées, 6e oui sera imoossible sans prét-: 
dans ce cas, N pence appliquer une discrimination qui aval 
valeur dans Favenir et na pas de raison d'être rétroactive, à : $ 
que l'on ne veuille la disparition immédiale de ces unités en di $ 
de 20 lonneaux. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


18444. 1 octobre 195. — M. MoOnlalat expose à M. le mini$tre 
du travail et de la Sécurité sociale que les modalités « ilegt i 


dans le cadre € au titre de la loi du 3 avril 1950 ont été très d 
rentes suivant qu'il s'agissait de commis ou de sténodactylographe, 
el que des différences à Fimtérienwr de In catégorie C sont fäch 


et pe paraissent pas justifiées, M lui demande quand il en " 
d'unifarmiser ces intégralions en réconstituant la carriére d 
mis sur la base de l'ancienneté. Envisage-t-il également d'offr Le 


ommis une carrière valable en créant notamment des post 


chefs de groupe. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


18021. — M. Paul Coste-Floret demande à M. le ministre des 
affaires étrangères si le préambule de la convention économique 
financière entre la France et la Tunisie stipulant que la Fra 
est prête à «aider ia Tunisie à écouler ses excédents de product 
tant dans les autres pays de la zone franc qu'à l'étranger» d 
c'interpréler comme permettant l'aide financière directe ou 11 
recte des vins tunisiens sur des marchés où ils seraient concuirens 
des vins francais et, dans Faftirmative, quelles mesures €omptt 
saloires le Gouvernement entend prendre ne faveur des vins fr 
Çais. (Quesluon du 15 septembre 1%05.) 

Réponse. — Le préambule de la convention économique et 11° 
cière qui fait etat de Vaide que la France est disposée à acrort 
à la Tunisie, pour écouler ses excédents de produr lion, tant du 
tes autres pays de la zone franc qu'à l'étranger, et d'autres 41°! 
tages qui résulteront pour la Tumisie du concours de la Frar ) 
prévoit qu'en contrepartie la Tunisie se pliera à des disciplines 197 
ment consenties et qu'il existera une communauté d action reconl 
compatible avec la souveraineté interne du royaume. Ainsi, l'ai 
nancière éventuelle qui pourrait être jugée mécessaire pour pr 
mettre la vente à l'étranger de cerlains produli< tunistens me pourit, 
le cas échéant, résulter, pour chaque cas d'espèce, que d'une a ul 


a 
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mes 
des 











ASSEMBLEE NATIONALE 





sé 
concertée entire la France et la Tunisie, En ce qui concerne les 
vins, le problème ne se puse pas actuellement car, sur une pro- 
duction d'environ SOH.000 neclolitres, la consommation intérieure 
peut ètre évaluée à MMM hectolitres, ef les exportations s'élévent 

environ 400000 hectolitres, dont Va France absorbe plus de 
yo p. ui, L'exrédent exportable à l'etranger est donc n‘zigeable. 





DEFE'‘ISE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


17407. M. Bartolini expo-e à M. le ministre de la défense natio- 
et des forces armées que, <ou- le prélexle d'enquite de la 


è militaire, la direciion nationale des constructions afronan 
t du id-Est, à Cannesla Bocca (Alpes-Maritimes), a refusé 
le e de l'usine à une empiovée adimintstrative ermbatchée pat 
l uité d'établissement sans faire connaitre aux membres de «t 
« les raisons de celle décision. Celle mesure discruimimatore 
mi tente légitimement le personnel des ateliers, qui à manifesté 
« pi lion à de tels actes d'arbitraire par un arrêt du travel. 
1 lui demande. 1° les raisons pour lesque'les la direction de rellte 
e \ pris sa décision; 2° au cas vrobable où il s'agirait d'une 
x \ de discrimination à l'égard d'une einplorée appartenant à 
Lors ition la plus représentalive des travailleurs francais, Îles 
un qu'il comple prendre pour faire respecter les libertés consti- 
{ et pour faire réintégrer celle e uployée dans son ernplot. 
(! 0 du > juulet Un. 
le P fe Les industries travai'lant pour la défense nationale 
€ DLL tés nalionales sont astreintes à des obligaliens part 
{ à ce titre, elles doiven exercer un contrü…e trés <{riet 
é es qui sont appelées à pénétrer dans les enceintes des 
al | des chanliers et peuvent leur interdire l'« Î ‘ le leurs 
; -<ements: 2% le comité d'entreprise est libre d'utiliser la <secré- 
a crobauchée et de lui main'enir son contral sous la 
P e qu'elle ne péaître pas däins l'enceinte de 1'élublis 
> 
17981. M. dacques Bardoux demande à M. - ministre de la 
detense nationale et des forces armces: do s'il est exact que le 
] bre dr: heutenants promus eéapilains d Pan Be lotis les 
tr os que OC Huit LEL IIS aux environs de A itre-vinegt-dix 
‘ lunbé, pour les deuxième et troisième trimestres de 1955, à 
l rze el à seplt; 2e au cas cerlain où ces chiffres seraient exacts, 
eur le ministre penset-il qu'ils Ssnent de nalure à donner 
aux jeunes Officier: el sp chalemment à ceux oui ol gas calons 
el ciations en Indochine la conliance nécessaire dans l'avenir 
du noble métier des armes francaises: 39 pour redonner an corps 
des oMiciers Pindispensable confiance dans Va  va'eur technique 
le l'armée francaise, monsieur le ministre ne pense-Lil pas qu'il 
sert opportun de donner quelques indications ur le plan de 


rorganhisalion des grandes unités de l'armée el Ge réparlilion des 
ellectifs dans ces unilés, afin de es rerdre aples à leur double 
tîche défensive, <i différente, en Europe el en Afrique. (Question 
du 1 octobre fu.) 


! 


Reponse. — 19 Le Journal ofliciel des 799 mars et 20 juin 1955 
a publié Ja liste des Tieutenants promus capilaines: au titre du 
deuxième trimestre, dix-neuf dans Tliofanterie mmétrouolitaine et 
douze dans Pinfanterie coloniale: au titre du troisième trimestre, 
tre dans linfanterte métropolitaine et six dans l'infanterie colo- 
! 20 Pour le quatrième triuestre, à la suite de l'ouverture des 
‘ s Imiliiaires, les promotions an grade de ecanitaine sont beau- 
p plus mmporlantes: cent vingt-deux dans Pinfgnterie métropo 


| 62 dans l'infanterie coloniale Journal off ‘el du 7 octo- 
bre 1959), %e Dans la mesure où il: Y sont intéressés par leur 
grade el leër emploi, les cadres de l'armée out pu prendre connais 

s e des études sur la structure des grandes unités et des projets 


de réorganisation qui on FresIl ltent. 


a 


17988. M. Robert Bichet indique à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le rappel des jeunes gens du 
vent 5-2 crée, pour certains d'entre eux, des shiualionus justi 
laut des mesures spéciales et ui demande notanmment 
accordée une pe rmission exce plionneile de quinze jours à ceux dont 


je ariage — toutes formalités légales élant accomplie est fixé 
à une date prachaine; que des facilités soient accordées à ceux qui 
out à passes en 0 tobre des examens on des concours qui engage nt 


leur avenir. (Question du 4 octobre 1955. 


Reponse, — 19 La réglementation applicable aux militaires sous 


! arapeaiix prévoit, en cas de mariage des intéressés, l'o rl 
dune permiss on exceptionnelle de quatre jours, 20 Toutes facilités 
ù cordées aux disbotibl rappel candidats à des concours 
{ examens dont les épreuves ont lieu pendant leur présence sous 


les drepeaux. 








12004. — M. Marcel-Edmond Naegelen expose à M, le ministre 
= la défense nationale et des forces armées que. parti les reser- 
de la classe 552, recemment rappré és comme di-noni 
t vent un certain nombre de jeunes gens qui ont d 
leur service actif, été en wés en Algérie, soit individu 
| avec leur corps: ils ont été libérés seu'ement ei 
ours que leurs camarades avant servi en Allemagne et 
ut déjà rentrés dans leurs foyers en janvier, NH dernair 
réservistes ne peuvent pas être renvoyés dans leur 
itenant et remplacés par d'autres n'ayant pas, comme eux, passé 
e longs mois dans l'Aurès: il demande éga ement si la méme 
Mesure ne peut être prise en faveur des soutiens de famille et 
ues pupilles de la nation. (Question du à octobre 1955.) 
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15111. -- M. Elain, : 
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Compte tenr, des circonstances 


d'afféctations nuiraient actuellen 
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d'un rappel à l'activité motivé 


à l'agrogation féminine Le 


qui 


5221 


lé rappelés sous les drapeaux 


NN. 
ont effectué leur service actif, 
ont inoltivé ce rappe!, i n'était 


vonstdération les vus d espere ignals 
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it aux 


par l'honorable parlementaire, sans apporter de graves perturbations 
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nt 
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De méme, des changements 


\ ja cohésion des troupes, 


coutiens de famille, es facile 


wneotie ne 
ur servivi 
par à 


peuvent s'entendre que lors 
actif et ron dans le cadre 


ine silualjon d'urgence 
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référant à 
porise ut! 
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munisire de l'éducriion nationale il: 


re ae Cal 


Hi 
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ECUCATION NATIONALE 


la question poste sons 1e 
Journal ofliciel (débats parle- 
ce 47161, demande à M. le 
i donner, pour l'annee Fi, 
idaules qui se sont préseniées 
VIVAeSs : uüung'uts w ©! au 
avec en regard, le nombre 


otobre 1%.) 


‘nie question écrite <e trouve 
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et aux affaires econom: iques 
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11867. M. Legaret 1}; 
et aux affaires économiques 
195%, dans laquelle il lui ex 
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M. Logaret ! 
économiques ‘  RTEE 
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V/asmer Û 
et aux affaires economiuus 


M. Maurice Lenorman 
d'outre-mer: ! { $ 


1 M. le secrétaire d'Etat aux finances 
i pee 9 du 
: du Ù 194 0 ] E 
ke evndica! maltonal des cadres de ladmunisira- 
\ t \u Le l ; 
uu Hi 1 du 4 Î jt init de 
ro t de 1 
ç” " ! 


\ ad “ le 44 avril dernie ul! 


aux finances 
5 int fnuenit 


M. le secretaire d'Etat 


ltss : u u I rise 


FAANCE D'OUTRAC-MER 
ten le 1 M. le ministre de la 


t, 1 l i itonvs de ouve.l . 


‘ il { ‘ l'Serv ont élé nwiuses pour des 
’ I s | S japonais muis sous séquestre,; 2° la 
] | | ix tribus intéressées; Je la liste des 
i Ê | du ler d'agrandissement de leurs 
LA } t it LA » pr vt nt des st [uesires 
l ja ‘ : unéros des lots m ainsi en affec lation 
l \ ( « du à octobre Lim 

li Ù t 2%, — Le statut des réserves aulachlones, tel 
q 1. EL cut du ?2 jun r 6x, dispose que le 
l | | tribu de la Noumielle Calrdonmie et dépen- 
Ü ( | é incomimutable des tribus, Les terrains ainsi 
d cront « eptibles d'auvune propridité privée. En 
Co en d \ à un titre quelconque en faveur de 
{ | ‘ ls ne pourront être grevés du fait de l'homme, 
da i !  & e foin d'au \ droit d'habitation, 
d'u NL ut, d'aucun privilège, hypothèque on antichrèse….. » 
Ù le es l'interdisant, des particuliers 
ou à ne purcut s'emparer de lerres ou procéder à des 





marchés avec les autochtones. En particulier, aucune des mr 
rurales ex-japonai-es n'a eu pour orgine une désaffe 
es MINE PEsSCrVes, Cepu tant 


parles du terriloire Cas 
| 








de rrété du 22 janvier 1568 prévoit que le domaine se mr 
ces terrains « la propriété des 1InInes, minières, rs 
lou és « ur Néanmoins, si les mines où mn Û 

côdees À un part ii veu i paverait à Ja tr l 
l é par i de conce<sion », En veriu de cet à 
CA 4 en 19129 à la Société minière de l'Océanie, 
hais leux ! elles de terrain, d'une erlicié de 2 } 
sur } ' de la tribu de Kua. Or, la location, 

ws bhes | eux taliun, n saurait entrainer t 
ji fl s [ s font lonjours partie de la 
I 1 de Kua e end e est en cours pour détermiu 
i sé à bien indemnisée, pour Ja durée 4 i 
liste «le tr A chlones qui doivent benéfi d 
meut dt eur réserr par affectation de terrains ] 
Se] | [EL et les numérus des ns dasi nn t 
S] 1 Suit s suiva 

a) Tribu de Haco, cir ription de Konc “1 
Tukovus lots nos 1%, 6, 7, S: séquestre Araki Fuku 
séquestres Hioki Isamu: lois nos 16 et 2; 

b) Tribu de Tieta, circonscriplion de Voh juestr 
Thozo lot n 0 

C Il 1 de Saint-Pierre, circonscrir tion de Gore 
Fovokuma Hainada luis ns is, a: 

d) ‘Tribu de Oue-Awa, circonseri} n de flenghene 
Iligashimatu et Abe Aghuimi: Jots nes 19 et 21: 

e) Tribus de Lewarap et TiwWamac, chco lion de NH 
sé pit » Waltanabe Ousiiji: lot ne - 

f) Réserve des tribus du distrct de Bayes, circonseript le p 
dun 4 siqueéstre Yamaw Zenchi: lot no 1; 

4) Tribu de Napoemien, circonscription de Poindimié : 
Pia Shint ot mo 22: 

/ | 1 de Neouta, circonscription de Ponerihonen: 
Tara Yagiro: lots nos 7, 8, 9. 

INTERIEUR 

17954 — M. Gaumont r\p0-e à M. le ministre de l'intérieur 
lorsqu'il à fallu poser, entre Montjoly et Rernire, en Gus 
caise, une hgne électrique, il est apparu néressaire de « 
des arbres fruitiers dont la présence rendait umnpos<sibie l'« 
des travaux d'électrification de la région précilée, Ces 
donc été abattus. Les propriétaires des plantations dont !{ 
parle lesdits arbres et qui sont de petits agrireulleurs 
d'autre: ressonuirres que celles qui prove it de la ver 
duits de res modestes exploitations, m'ont recu aucune ji 
Lion à la suite de la disparition de leurs modestes entrepr 
cole<, des arbres abatlns. I demande: fe sil n'est pas 
euit servie une indemmilé aux agriculteurs en vrause, ( 
qu'il s'agit là, semble-t-il, d'une véritable expropriation 1 
d'utilité publique: 2° quelle colecuvité doit suppor 
résultant du payement de cette indemni 3 qu'est 
qu'ici a fait obstacle an règlement de celte situation ei 
délai raisonnable il pourra intervecir, (Question du 4 of! 

Réponse, — L'aballlage des arbres en cause ne cor 
une exproprialion pour cause d'utilité publique car rem 
vient ou bien dans l'emprise de la voie publique fixée à fi 
par à gubernatorial du 19 octobre 18635 ou bien dans 
servitude fixée à 3% mètres par le règ'einent sur le servi 
mins départementaux de la Guvane, Les: prié taire 
aba < avant joui indûüment du domaine pubiie, ne s 
à réclamer une indemmnileé: is avatent d'anleurs été } 
Le xa n des fravaux d'élagage el d'abaliage par k 
ponts et usées, 

18114. -_ M. Jacques Duelos demarre \ M. le ministre de l'nt 


ivre d'intérét public régie par la lui du 1 
» si, dat 


Si Le ur 
out et ihilitée à recevoir des subve ns; à2 
préfet peut nolifier au maire d'une commune qu'il 
plus de délibération de son conseil mumieipal volant 
à une ouvre éminemment Soie, à Savoir une œuvre 
scolaires de vacances, Question du n octobre 1G,) 


léponse, — 19 En application de l'articie 6 (8 f 


rieur: !° 
nilofis 





fer ju t Ah toute association régulièrement d il 
vucune autorisation spéciale, recevoir des bventions d 
départements et des communes, Il reste toutefois que d 
de leurs subventions, les départermet ominunes 
les uns et les autres aux lois organique i les 7ogiss 
10 août 151 pour le conseil £g Ï » avril Î*- 
2e La queslion posée soulevant un eas 


Conseonu THMAIPAL. 
Prn ' 
l ; crm 


is [TAN re, f | tre de juger valablem 
que l'honorable parlementaire voutèt bien communiquer 


! 
l'intérieur tous renseignements ullies sur !àù 


re. pour 
mL 
ment de 


s agil. 





JUSTICE 


15140. — M. Rabier expose à M. le ministre de la justice 
articles 15 et 16 de l'ordonnance du 2 fevrier 1943 (mod 
loi du 24 vai 1951) prévoient que le tribunal pour enta 
prononcer un certain nombre de mesures qui sont: remise 
à ses parents, tuteurs ou placement dans une institut 
tion, ele. L'article 390 du code d'instruction criminelle 
ces décisions doivent être porlées au casier judiciaire. Ur, 


nis 
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= 
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d'amnistie omettent de mentionner de telles déc -ions, de sor:e qu'un 
nuneur condamné, par exemple, par le tribunal pour enfants à trois 
ois de prison, verra sa condamnation complétement + fflacée par 
Varunistie, Un autre mineur, dont le déiil aura été juge beaucoup 
plus bénin et qui fera l'objet d'une mesure de rene à ses parents, 
\urra substituer cetle décision sur son casier judiciaire Il y à là une 
: nale. 1 lui demande s'il ne conviendrait pas que Îles lois d'arm- 





n.st mentionnent désormais les décisions renduss en verlu des 
es 13 et 16 et peut-être, pour le passé, de compléter, dans le 
p qué, les dernière - is d'amnistie, (Question du % octobre 
4 
Re} e. — Les mesures de protection, d'assistance, de surveil- 
l ( d'édu Lion prises en faveur des mineurs dei juanis he 
‘ uent aucunement des SsancLuons Fepressives 1 serait té judhi- 
« au minceur lui-méme qu'un texte de portée générale telle 
‘ loi d'ammnistie vienne mettre fin à de telles mesures destimes 
\ ut l'adaptation de linitres 6 à la vie sociale, L'insecriplion de 
« mn res an casier judiciaire n'est pas de nature à préjudicier 
ment de l'intéressé, car larbücle 594 du code d'instrueton 
( ‘ modifié par La Loi du 2% raai 1954, prévoii expresseiment 
. \ n'en Sera faite « que sur les billelins délivrés aux 
: \ \ l'exclusion de toute autre autor lé où admunistralion 
Par ailleurs, l'article 26 de l'ordonnance du 2 fevrier 193, 
I e par La bei du 24 mai 1951, permet au tribut pour enfants 
P r la suppression de Va mention portée au rasier judriaire 
| e. aprés un délai de cinq ans, le mineur à donné des gages 
‘ ent, 
18165 M. Rabier expose à M. le ministre de la justice que, fiule 
‘ liun expresse, à l'exception des arlicles 6 et 7 qui le 
pour eux-mêmes el non pour Fensemble de La loi, la loi 
- (033. modifiant le taux de la compétence des juges de pàtx 
! £ pplicable à l'Algérie. be ce fail, en Algérie, le taux des 
i Aix à compélence elendue se trouve releve en Mmäbiere 
4 ME: * et amolilère, civile et commet ile, alors que 
Ï juslices de paix à compeienre porinale ne subit aucune 
] mn, ce oui n'est pas le cas pour la métronole, Celle ano- 
I mériterait-elle pas d'être supprimée par un projet de loi 
aire, (Question du 4 octobre VE 
Péponse. — Les modifications des taux de compélenre des justires 
x à compétence ordinacre s'appliquent de plein droit en Algerie. 
} ft, les règles de compétence ratione malterir font partie de 
l'ur, tion judiciaire et, à ce titre, relëévent du droit des services 
J hés (Caui comprennent a justice), applicable de plano en 
Aiucrie, en vertu de l'article 10 de la loi du 20 <epierabre 1917 portant 
statut organique de l'Algérie, 





18265. — M. Peïlleray demande à M. le ministre de la justice: 


je si un condamné à un emprisonnement de deux années qui, 
< <a demande. en vertu de l'article 3 de la loi du 3 juin 18% à 
‘ 1 son maintien dans une maison cellulaire départementale ou 
il el soumis au régime de l'empm vent individuel, bénéficie, 


inso facto, de la réduction de peine d'un quart, prévue à l'article 4 


€ à fit attet lo, : 2e dans l'affirimative, auels peuver t Être les INOvensS 
l éressé de faire valoir ses droi dans le cas où le chef der 
1 bli-<emen lui en refuserait le benétice, ous prétexte qu'u 


du une peine de centrale, (Question du 6 octobre 1955 


Féponse — Suivant les dispositions des articies 3 et 4 de la loi du 


4 155, tout condamné à un empr<ounement de plus d'un an 
{ jour bénéficie de p'ein droit de la rédaction du quart de sa 
J \ condition qu'il ait été autorisé par décision ministérelle à 

elle peine sous Le regime de l'emprisonnerment individuel 
| l'hypothèse où lintéressé s'eslimerait privé à tort de re béné- 
{ lui ect loisible soit de former in recours |} rarecn que aupres 
de l'autorité administralive, soit de saisir par voie contentieu € la 


on compéen'e. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


17819. - M. Mazier dernande à M. le ministre de la reconstruction 
et du logemsnt -'1l existe, sur de plan halional, un modele de contrat 


« passer entre un office publie munieiral d'habitation à lover modété 
Ü n seul architecte, le modèle annexé au décret ne 25627 du 
. ullet 1955 concernant seulement le cas d'areh tecte chef de groupe 
Û irchilectes d'opération, ne pouvant s'adupier pour le cas d'un 


architecte Quest du à août 1%.) 


Réponse, — Le décret n° 53-62: du 22 juillet 19533 comporte en 
Ê exe différents types de contrats à passer avec les architectes 


N ECS d'opérations DLL D: üppli ables <elon que l'homme de 
I agit en qualté de chef de groupe où d'architecte d'opération, 
i ou sans intervention d'un bureau d'études techn ques ou d'un 
‘ seil technique, Lorsque, pour une opération donnée, un cer! 
hieete est appelé à intervenir, il emmule les missions de chef 
groupe et d'architecte d'opération et peércoil alors la totalité des 
oraires prévus à l'article 3%, c'est-à-dire %5 p. 100 au titre de Ja 


ion de chef de groupe el 6 p LOU comme architecte d'opération. 
e maitre d'ouvrage doit alors passer avec Jui mn contrat combinant, 
on les cas, les dispositions des pes t et À bis. ou ? et ? bus. ou à 
et his, ainsi d'ailleurs qu'il est indiqué au renvoi n° 1 des annexes 
1 et 1 Lis. Alin de faciiler l'utilisation de ces contrats, le ministère 
de la reconstrnelion et du logement met actuellement au point un 
lipe de contrat combiné réunissant en un seul les dispositions pro- 
pres à chacune de ces deux catégories de missions, et qui pourra étre 
utilisé dans les cas où un seul architecte est appelé à Intervenir. 


Pi dm ms © 








TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


17453. M. de Saivre à |1<" à M. le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme ii djuiretion ectile chapres: 19 la 


\ le Ci ago 1 decembre 1%:4 à ere ( dénonree et, 
d s le cas contrair d travaux abri [À s vuvent:i étre 
mia nant el tués ati-dessu des itoites il { St 
nl dl cornpast  « cer =" bare d t ‘1 «rs 
ni f hp Î st de | t { Lin { vs 
le, | L ER (l ! tnaruvhé à € dji4 t e 
«i 1 rech t ij li late pre-et LA ti s 
les « Lions requin IL oireé cotist I Conntnm “ lt [ratie 
Çaist Questoon du à quulet Ts 
Réponse. — 1° La convention de Chicago du 7 décembre 1911 n'a 
dei é | la France. Par nileurs, celle ivenlionr tn 
contient af dispo on relative au travail aéru ct, en b-« e 
ih toute reglementation et cette matiere ren né ppose dd i 
] lt] nel à « que di IPAVALUIX à ons para vhi . 
s d lussus des Île Lot l LU [ra li par d ot 
> > = Lex Lt 1 | \ CR | | vf = 
‘ E 1 « [« | lt ial [REC] Il 
1 \ l ANA CS | ii A! vez ( vs ! ‘ ls 
el t | fi [ES Î , Î { { i he 
sut { ra t | L 1 11 LI t L L L 
[EE ! d'ett tu es Iran X tin le ! eo ! | 
de pétrole n'a pas coutume d'adn soumissionnaires és 
Copue Ou « | puisse HA & nhiair Un « trat 
« itt d à t EL iront d | | vinbl 
{ - LL (a ces CIIX UN il « ivant 
qu Uitut [E prit ! 1 | (l { efli (l \ { { utie 
Î © nur xt | sf l le | ‘ i t ‘4 
1 il ne ser pas que 4 prit raire 
règle énoncée ei-dr:sus, quest mise à ! le burean de 
| 1 ps t A L4 t EL ti! i P nt 1 “o HIHMIC 
J116 \ ’ «lu tutelie 


17935. M. Marcel Noël ::; \ M. le ministre des travaux 
publics, des transporis et du lourssme !1 -.l suivante PT 


pui Lot, un fonction t 1 « \ ve € ur! lu l « A nl 

le 2 novembre 1954 s« favoral médecin trait 
1, à reprend le trava {) i i de !la ‘ | | cr! 

subit e 10 vier 419 Û | cie a ! le 6 février 
e-time que la reprise du et effectuée le 22 1 etabre dans 
ds tions irré res € qu'en con<éaquen € | 6 devait 
Cire consxliét pour la pr coin] e entre li ! ' e ét le 
6 f ! Coin { Î [l ot [AL [ER 1! le 

a {! vs St lt | Yi 'OUTITR ira qui il cr 
à la reprise du travail du fonctionnaire € que bi qui avait ta 
charge de i ider di la tra il { à d 1 rl 


accordé en application de lalinéa 2 de arte | ù doi «lu 
49 Gcolobre 19h ne nécrr te pas |A ot itation dd ( { [ire * 
u le fonctionnaire repreni IV de ! [ ini | | Hon 
de on congé. Lor<d! des dif Iles s Vent € | | t el 
nt réglées par l'auto hargée de la £ \ 

res laqi olle pe it otre ape de ù Consulter le « { Ï | CRE 
coant #1 COMMISSION le ref [EL l'y FO pois } lire ‘ [re 
pourrait Être fuite que «i ho rable parlemetntait fa ‘ A D 
a l'art tralion des tra X pubs Le cas d'espeéecre à el 11 se 
réfère. NH lui serait répondu dar 1 tucyme forte 


18152. M. Adrien Andre : M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ue la du 19 t 500 


v'e zenil< du (ra UL publi ut l le béni 
«it DEUX » Ï | l let { f l] 
HEML is Fest + l l f ‘ | 1 
] | 4 ] rat! 1 { rt nt ‘ é 
t ‘ le { 11 4 ‘ itu «! ‘ l i 
t [EL Il par f glernent «4 adm ratio | ! [l 
nil r dat le délai rois noi quié l let | . 
l [EL nn pu Ju [EL [1 ! t nt | | « $ 
ces conditions, la loi n'a pu te à! L 
«| reglernent «4 4 [ | Jil [AE] | ‘ TE 

} t dd interve f lu | ’ ii | ‘ ent et, 

d 1 mévat le ra I | ecrit th H 1 ol 
bre Vus) 

Re pu ‘ Ï div: { ‘ 1 ruré ! lé loi 
« jo Î fu, ut à [EI (LEBE: ‘ t t 11 
ä| n } entait 1! U pa juptiiS «jé [RC ni en 
temps ulble on projet de reglement d'administ CORRE CUP ELEC LED IEC 
cepline à epoque de pr with wi! n de départernet minis 
| Û intures=s C'est « Û tions au pre Jents 

netrré 1 c'e mauit d ] cadre ‘ \ t ‘ tation 

Ï ir la 1 du fu mont 195% aul t le € t went À 
imelire en œuvre n programme d'éq ibre fil dd expan n 
économique el de progr ovial. À iluer un régume de retraite 
com; [LEE taire de celui «du Il ccuri «wiale 61! faveur d TRE 
sonne des r { X { Nantes «1 rét vétu [l «lu vo fs des 
d'intéret local et de tramwar vimbauchée à partit du ‘# T'AS 
bre 19% et des entreprises de transports publi r roul lel à 
ét hjet du décret + 1-03 du 1: septembre 195% relatif au 
fonctionnement de la caisce autonome mutuelle de retraits «rs 
petil heminots, modifié par le décret no 54-4069 du 20 octobre 144, 
dont le décret me 55-1%07 d » w'tobre courant paru ät Journal 
officiel du 4 octobre 1451 à fixé les modalités d'application 


sn sesns +0 . . 
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—_. 
Dir vidie Ribevre (Paul, Sou. 
Plantes n Ardèche souquès (Pierre). 
INEVER 2 > » uche tzenlhaier. Temple, 
ANSENSS AN ERENENENDOR. LEZ HS rhin 
DE LA Préiot, Rousseau lirolien. 
friou Saiuh (Menouar). loublane. 
séance du vendredi 21 octobre 1955. Puy Saint-Cyr fra ol. 
Queutle {Henri satvre (de) l'remmouilhe. 
Ouili: i. Salliord du Rivault. friboulet. 
Ouin-on Sanson. lurines. 
SCRUTIN ( 3273) Hatfaris sav ale Liver 
Katnzeard schmuilein. Valabrègue. 
& ' t 1 tulhonr 1 l'art du projet rolat { Ramaronv seralini Valle (Jules). 
l nié publique, tumonet sC-InGiISONS (de). Vassor 
Renaud ‘Joseph}, sevnat Vigier 
476 saone ct-Loire. Sid-Cara Villeneuve (de) 
Révillon {Tonvi. iii e1 Mokhtar., Maurice Viollette, 
May sa -mitlcoll ic teh de 4-00 2 239 Reynaud Paul), Sinaï. Wo:lr. 
lo MRIME.sesonosssose 251 » 
PO - sosnotorme dois 226 c 
Ont voté contre: 
LA i ( \ do) 
LAN Denis {André}, Martel {Menri!, Nord 
Abelin burdogne, Martet ‘Louis; Haute- 
Ait Ali (Ahmed). Deveims Savoie 
Ont voti pour: Antier Mlle bicnesch, Marty (André), 
asherde La Vigerte (4”). ed ps Marzin 
bez |hir Aubame louala ton 
\ te Adrien), À . her g A bin (Jean). buvclos {Jacques}, er ; 
Vienne Deliaune hrieger (Alfred). Aujoulat bufour Médecin 
À Pierre Meur benas Joseph}, Laborpe ; Haron Dumas (Joseph\ Méhaignerie. 
i LE Mi ° D:syranzes, à Chambre (GUY). Badie Dupraz f{Joannes), denthon de. 
An 7 De-hors Laile Balianger Robert), Dapuy (Marc). Mercier (André), Oise 
A Detæuf Laniel ,Juseph). seine-ct-Oise. Duquesne Mercier  (André-Fran- 
Au Paul}. Devinat .Aplare Rap=t Mine Duvernois. Cois), Deux-Sèvres, 
Aumeran Dezarnaulds. Laurens ‘’Cammitle}, Barangé (Charles), Erre cart. Mir der. CREER 
Barbier Dixmmer Cant il danois Maine-et-Loire, Mme Estachy. pence Dire 
Barton tandr#} bronne, cé - . | tobert}e _— : org st dos À Côte-d'Or à , 
'ardoux (Jacque Ducas exron sarthélemy. Fajon ‘Etie . 08 is 
: = \ h n , Durbet Æbon Bartolini Fa ire diar), jura. de (Louis), 
Parri F<atèbe Le : #zannet à Bechir Sow ” Fayet a sd ce. 
horrv Dawadou Fabre Lefèvre {Raymond}, Benoist (Charles), Fonlupt-Esperaber. . 
Bauiry d'Asson (de). ! Faggianelti Arjennes soine-et-Oi-e Fourvel. 2 rap 
Ravlet Faure Maurice). Lot |Lefrane Benoit ‘Alcide), Fouyet ï dontei (André) 
Masrou a [IL M. ge os a at pr 0 rançois. à Finistère , 
ecquet Feure de ÆmA esse si | | . 
_ in VFerri Pierre) Léotard (de) ; kichet (Raberty. Mme tabriel Péri er : 
Bed tout biandtin (Jean Michel |Le Roy Ladurie. Bidault (üeorges). (M ithilde)r. Mou —$s 
Bené Maurice) Forcinal Levachet ullat Mie Gaicier. us 
Bensana tMohamed). !Fouvhet eur (André). Rilliemaz, os, 2 
Benouville (de). Fouqnues-Duparre lagendie. Billotte. saulle r.. Ds Diseest. 
he: e Vourcade (Jacques). |Mailhe Billoux. ‘ovuni. de nl 
Bes:a Frederu Dupont. Malbrant Bissol : Girard. ç F4 ne ). 
k } Furaud Mallez és Edouard Ronneïous, uosnat, Voël A éoû Line 
ilières saborit Manceau (Bernard), Bonte (Fiorimond), Gossel. Voël Marcel. Aube 
Blachette Gaillard M mr Te 2 et aggg de Jontesss ’ Mamadoe 
0 Î Gallemin are er outavant. AE Lrappe. ve mnahet sg # ” 
où té 1: \vmond) Galy-Gasparrou. Marie RS, Bouxom. Gravoi le Fernendt d ee Paut}, 
Boscary-Monsservin 22" à cl 1 Masson (Jeans ; Buriot Grimaud (Henri. ” Patinaue 
li urderlès 6 s- t ones. Massot Marcel} ee Grunilzkv Paul {Gabriel}, 
lourgeuis nb - .# ! ski. De : . F in !? Penox. 
ouvier O'Cottercau. dernier = ee oil Bokanowski ct DR {Marcel}. nd (Rose)  , 
tricot &auber Re. E .agn < ue ye ! äs. relire sl 
Le” Gaulle Pierre der. |Mendès-France Cartier (Gibert,  [ümguen À eg 
p e Gavini 1eme seine-et-0ise, suissou {Henri 
se 4 M 1X). Genton Molinatti. Casanova. cuvot ‘R ivmond). À re gi 
Caillavet Georges (Meurice).  ERR ie Holin me Poinso-Chap its. 
n , ) oh. ‘atoire. S Nat 
Ca!i f Olivier). pren Monsabert (der. idee Hutin Desgrees. Mme Prin. 
re 7: " Golvan Mon'el (Pierre), Caveux (Jean). ihuel L' Prontess 
Catroux. Gracia (de) | Rhône Cermolacce. n D _ Mme Rabaté 
Casclier Grimaud Maurice), re de) [ és re A ret). D Re. 
h: Loire-Irfericure. onrjou . Chaman g'as, ALLIE 
bat ! k , ” 
= + a 'e lmas Grousseaud Morève Chambrun (de). ou +: cr 2-0 
Charret Guérard More Giafferri (de). Charpentier. nu, Vutrimont Renard Adrien) 
[RE saine Guichard amd (de). rare D en ns "bee \ . 
aste!tai Guitton (Antoine) Moynet. Cherrier. -Acaze ( . Lo co SEP 
ne 0 ”fentie , Mutter (André). Chevigné (de). ri (°. w Marcel). 
- , : 4 1 Le art Anar. og POLE LI x 
Chevalier (Jacques). | Gulhinuller. à jee ls otre Lambert (Lucien). Mme Roca. 
Christiiens ue Nissé finistère. Lamps Rochet {Waldeck). 
Clistermann. nee + Voe (de La) Concmèe : Lecanuei. Rosenblatt. A 
“ochat énai " - Ê raute abricl). 
Ce 2 : letter de Boislambert [Olmi. Abdel Cornigiion ps, eme main 2 (G ) 
Coin !Yves), Aisne. |luel re - auf tes "lis idee sanogo Sekou. 
Commentry lluvues (Emile), * madjidr. is Mau e-ar 7 À rs el 
Coudert Alpes Maritimes. à + (Gaston), D - (Paul), Ps LEE es 
“nstalt ugucs {André}, Seine : . Crau - ! im + bn 
ren A" mn . Pantaloni. Costes tAlfred), Scine. prie (Maurice) ur eu 
ouai , »i « Æu . - 
Coulon Jacquet {Marc}. Le, CS Du. Linet. Schmitt tAlbert:, 
Courant (Pierre). Soine-e5-Marne. Patria Cristoloi. Mme de Lipkows:ki. Bas-Rhin. 
Cronuan Jacquet (Michel), Pebelher (Eu rène) Crouzier Louvel Schuman (Robert), 
Daladier «Béovere). _ Pellera ni Dasson ville Lurae. Moselle ts 
hamette Jarquinot  (Louls). De Defos du Rau. Maga (Hubert). Schumann (Maurice), 
Don, (een. tn me Perrin Mme Degrond. Marnba Sano. Nord. 
au > qu pps vel | 1Guy), Basses- Delmotte. Manceau (Robert, Senghor. 
seine et-oise Joiv Pe ut r h Yh Demusois. Sarthe. Siefridt. 
Peboudt (Lucien). Joubert Pyrénées. Denis (A!phonse) Mancey (André), signor 
heogoutte. dules-Julien, reytei llaute-Vicnne. ! Pas-de-Calais. imonnet 
Peiac henal. hauffmann. Pierrebourg (de). u À 
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solinhae. 


suurbet 

Mine Srortisse. 
Taillade 

1 en ‘Pierre-Henri). 
Thamer 

Thibault 

Thorez (Maurice). 

1 n (Char:es). 





Tinguy (de). 

lourné. 

Tourtaud. 

lricart 

Mme Vaillant- 
Coulurier 

Vallen (Louis). 

Védrines 

Verdroux. } 


Vergès 

Mme Vermeer<ch. 
Viatite 

vil \rd 

Villon (Pierre). 
Wasmer 

Zouli Ikhia. 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote : 

















MM Faraud Mitterrand 
Arbeltier. Félix-Tchicaya. Moch {Jies). 
, Florand. Mollet (Guy). 
À in ‘Arhille). isazier Montalat 
Audeguil Gernez® | Montet {Eugène}, 
Ï t Raphaël). Goubert Haute-Garonne 
I ' Gouin (Félix). t en (Marvel- 
BF ent Gourdon, Edimonmd, 
Béche (Emile). Gozard ,Gilles), \enoan 
Een Aly Cherif. Guille | Ninine 
| ira (François). Gus lan. | Nocher 
! med (Mostefa).{Guitlon (Jean), Loire-| Notebart 
| Î inférieure | Ould Cadi 
Il l Henn'guelte Petit (Eugene 
[ terriot (Edouard). | Clandius). 
] Jean), Houphouet-Boigny. | Pineau 
] t Henri). Jlaquet (Gérard), Seine | l'radeau 
| ! Jean ‘Léon), Hérault. | Prigent (Tanguy;. 
| li). Labrousse Provo 
Laroste Ouénard. 
Mine Lajseac Rabier 
{ trancis). Lainarque-Cando. Raveloson. 
{ ‘ Lanet (Joseph-Pierre),| Reeh 
{ Marcel}, Seine. | Regaudie. 
| Lapie (Pierre-Olivier). | He 
( Jean). Le Bail lincent 
{ Le Coutaller Said Mohamed Cheikh. 
Leenhardt (Francis). |-<avary 
{ Mahaman. Legaret |schmatt (René), 
{ te Lejeune ‘Max! Manche. 
{ nt Robert). Mine Lempereur. | ecrétain. 
] i Le Senéchal } | Segelle 
| i Le Troquer [Andro). !|<ibué 
Divit : Marcel), Levindrey, | silvandre. 
Landes. Liurette sion 
hollerre Loustau <issoko {Fily-Daboï. 
boixonne. Lussy Charles), lhomas {Alexandre}, 
| n Mabrut Côtes-du Nord 
| bre Mamadou Konaté, lhomas {Eugène}, 
| ix ‘Edonard). | M iurellet | Nord 
] n Maver (Daniel), Seine Fiteux 
| \ ‘Iamadoun). Mazier Valentino 
| Hot. Mazuez (Pierre- Vals (Francis). 
| ny. Fernand Velonjara 
< Métayer (fMerre), Verdier 
I L: Meunier Jean, Véry (Emmanuel). 
| 1. Indre-et-Loire, Wayner, 
pi 1. Minjoz 
Excusés ou abSents par congé : 
MM. Frugier Montgolfier (de). 
} Tounês, Gaumont Oopa ronvanaa 
| urt. Kuebhn ‘René), Pieven (René). 
| [a “ombe Pupat 
l Maurice). Marer ‘Rene soustelle. 
N'ont pas pris part au vote : 
M. Pierre Schneiler, président de l'Assemblée nationale, et 
3 juard, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des vol 
Majorité absolu 


Pour Tladoplion. 
Contre .......... .. 


Mais, après vérificati 
dicinent à la liste de sc 


Dans le présent ser 


INTS. sssssoseosssecscesse 


MRRLLELETEE 


on, ces nombres ont 
rulin ci-dessus, 





tin, M. 


+ conire », déclare avoir voulu voler « pour ». 


Penoy, porté 


ce 204 
. 227 


été rectifiés confor- 


comme avant volé 





0 — 











Sur l'amendement de 


Notmmbre des AE, ss smocosoomstééses 
M jonte à Mn APP ETT LITTLE TI T EC 
Pour lado) PP PPT 
L PP CE 
L'A ublé: 11,014 ha ! j 


M 
André (Adrien), 
Vienne 
snthonoz 
Paul). 


AuUDry 
oux Jaraques). 
Law cho 


lb t 

Pesoun 

{xné {Maurice) 
Benvana (Mohamed). 
Hillères 
Bourdellès, 
Caillavet 

Ca'iut (Olivier), 
Cassagne, 
Caveiter 
Chabenat. 
Chassaing. 
Coudert, 

Daladier Edouard). 
David Jean-Paul}, 
Svine-et-Oise, 

Deyoutie, 
Lbulros 
heshors. 
Devinat 
Pruzarnaubds. 
Pucos 
E-tcbe, 


MM. 


in 
t Ali (Ahmed). 


11 

er de LaVigerie ;d°}. 

l ne, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Audeguil 
A at 
} n 
hBadie 
Ballanger ‘Robert)}, 


seine-ei-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-etl Loire. 
irdon (André). 
jarrachin. 


Tres. 


L-] 


irro 

larthélemy. 

Bartolini 

Baurens. 

Bavrou 

Boche (Ernile). 

Bechir Sow 

Benbahmed (Mostefa). 

Bendijellous. 

Benoist (Charles), 
Seine et-Oise 

Benoit (Alcide), Marne. 

Benouville (de). 

Bergasse. 

Berthet. 

Bessac, 

Besset, 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 

Bignon 

Billat, 


SCRUTIN 


‘l la prol« [REZ de la 











24 OCTOBRE 1455 


i nelti 

iure {Maurice}, Lot 
lire ‘de). 

Forcinat, 

Gabhorit 

tsaillard 

Laiy-Ga :parrou. 
Garavel. 

Garcey (Abel). 


tHenton 

Hakiki 

Hugues ‘’Fmile), 
Alpes Maritimes. 

}l lit \andre), 3cime 

Jules-Julien,. 

Laborbe., 

Laplace 

Léotard de) 


Le Roy Ladurie. 
Linutey (And'é). 
Maihe 

Marie ‘André 
Martinaud-1t éylat, 
Masson (Jean 
Massot {Marcel}, 


\azel 
Mendès-Franre. 
Mor 

Montillot 


Ont voté contre : 


! maz, 
Biiloux. 
not, 
l ol 
Roganda 
Boisdé (Raymond). 


Edouard Bonnetous. 
honte (£ mond). 
Bouhey (Jean) 
Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
E 1% "1! 

Boulbhen 

Houvier O'Coltercan. 
Bouxom. 

Braluimi (Al). 


Brault 

Bricout. 

Briffod 

Briot 

Brusset (Max). 
Brusyneel. 
Buriot 


Buron 

Cachin (Marcel), 
Cagne 
Capde ville 
arlini 
ärtier (Gilbert}, 
Seine el-Oise 
artier (Marcel}, 
Drôme 
‘ASANOVA. 

-astera 

atoire. 

atri e 

alroux 

“a“yeux (JCan). 
vrmolacce 
2saire, 
l 


Chaban Delmas. 


pu 


nn un mn un un jun jm, 
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W ontez à l'erticli 








2 du projet relatif 


t publique, 


Montjou ‘de). 

Morore 

Moro Giafferri (de). 

Nivawv 

du Rabah 
(Ablelimadiid). 

Padquet 

Pebellier (Eugène): 

l'errin 

l'ierrebourg (de). 

Pluchet 

Queuille (Henri), 

Raffarin 

lRramonet 

Renaud (Joseph), 
saôneÆ<t-Loire, 

Ravitlon Tony) 


suiah (Menouar). 
Saint-Cyr, 
L 
1 ra 
matt 
soul l'icrre) 
roubane 
if 1h ine. 
lurines 
\a brèégue 
alu juics) 
Va or 
Uilleneunve de) 
IMa je Voliente, 
ham 
hambrun (de). 
A } 111} 
| er. 
irret! 
“ 4 
IT 
{ (de) 
! 1 1 
[ 
gniot 
° 
on André}, 
F | lere, 
mmentry, 
1bo 
‘ La 


rniglton-Molinier 
octe-Floret 1AHred), 
Haute-Garonne 
oste-Floret (Paul), 
Hérault 
ostes (Alfred), Seine, 
iorrre Cat, 
udray 
uinaud, 
oulon. 
iston fPaur 
outant (Robert). 
ristofoi 
TOUZIEr, 
Lagain 
Darmette. 
Darou 
Da<sauit (Mafccl), 
bhassonville, 
Wavig (Marcel), 
Landes 
Defferre 
bDefos dau Fan 
Mme Dezgrond 
belxsonne 
Dejcan. 


sms... 
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l Hulin Michaint Louis), Sauvajon. Sion. Tracol 
Lela. henal, lutin Desgrées. \erdée Savar ss0k | 
betiaune lue . Savary sissoko ‘Fily Dabo). lriboulet, 
Ù iuei M.dot schotf. » lrieart 
Detmot ss solinhac. rieart 
not isorni Misnot. Schmitt Albert) j 
bermuscis la quet Marc). Mini / u ue : . “ou Ulver 
Denis Alphonse), Seine-et-Marne. Moatti Se! 2e ages ‘ sourbet. Mme Vaillant- 
Haute-Vienne, Jaquet t«crard', seine Mo: h 'Jules) Man: h ené), Mine sportisse. Couturier. 
Denis André), Jean Léon, Mérauit., | Moisan Se} | rs [a lade - Valentino 
bo-doghe jounville Alfred Motinatti po eng me 24e À ‘Pierre- Vallon (Louis), 
Depreux Edouard) Malleret) Mallet (t4uy) Schuman Robert}, enr). Vais (Francis). 
De-granses Jol: Ê Mondon. Moseile Thamier. Védrines 
L Juilas Monsabert (de). Schumann Maurice), | Thibault. Vendroux. 
Deveinv Juis Montalat . Nord, [huriet. Verdier 
Dicko Harmadoun). hautfimann, Monteil André) Segeile Chomas Alexandre). |\erpès. 
Mlle Dienesch Kiock Finisière ; Senshor. Lôtes-du-Nord Mme Vermeersch 
Boitier KœnZ Montel ‘Encé Seratint. Ttomas (Eugène) \ L 
J nte ugène), - _— , Véry (Em t 
E LA. kreet- Va'rimont. Hau'e- Garonne Se-maisons fde). « st \ x manuel). 
oui à néger IAltred), Mora ‘ SCynaL. orez (Matrice), Villar 
boutrellot. Lacize (llenri) Morice Sibué lillon Charles). \ un (Pierre) 
Droseuy Larlte Mourhet. Sidi et Mokhtar. finguv de). Wavgner 3 
broube Laluv Bernard) Mouton Selridt. lirolhen. \ > - = 
! t , « + asmer, 
[El 11 is Laforet Muller Sisnor liteux. Wolff 
4 doré Jacques). Mn Laissac Musmenux silanre Tourné Zodi Ikhia 
Hot A'nariueA4 and, te Sumonnet, ‘ ; 
Dons Ji hi Lambert Lucien ne nd j 1 lourtaud. Zunino 
Dupraz Jounnes), Lam | x Fdmond nobtisi 
Dapuy Marc). Lame Pierre-Olivier) |Nazi Honi, ‘ N'ont pas pris part au vote: 
: 14 0 Laurens Lamine), Venon 
LL Cantal Ninine. MM Delbez. Laniel ! 
Duorroun Laurens Robert \isse Andre Pierre Denais ousep , … pespes. 
Mrne 1 , 1 , nais Joseph). Le Cozannet 
v M Avevrun. Vocher Meurthe-et-Moselle. |Letœuf Le garet è 
Mme | vchy Le Hal \oe de Law. Apithy Duveau. Marmadou Konaté, 
E strai Lebon Noël (fon). Yonne Aumeran £ Félix-Tehicaya Mitterrand. 
Age Lecanuet, Voë, Marcel), Aube Bibet (Raphaël). Fourcad x À 
vrard Leccæur A" * ” > Barbier * urcade (Ji ques). Montel {Pierre}, 
Fajon Elicnne). oroust 2 gts er Garet (Pierre). gerèens. 
? 4 , : ) d'a t Uavin ustier ! 
4 ES | Le Coutaller Due fraogo Mamad u Baudry d'Asson ‘de). sv : Te de). 
Faure Ugar), Jura Leenhardt Francis). Palewski (Gaston) . Becquet . er. mr Movnet 
part Mine Letebvre Seine. x Ben Aly Cherif ‘riens (Maurice), |AArOuR SImar. 
cb 8 . L tete ire-Inférieur NQuld Ci 
L lerre}. ælèvre (Raymond sine-et-Oise ernar Due aniaront, 
: intin Jean-Michel) Ardennes. ” Patineud, Oise. Blachette “muse ve ges dr Paternot, 
oran Lefranc % US. Hosearv-Mons<ervin ouphouet-Boigny. l’'eltre 
Fonlupt Esperaber, Legendre cs ge briel Cadi (Ali) Ds: Jacquet (Micbet,, Petit ,Eugène- 
Poucet Lejeune Max). _ (Gabriel, Caillet t+rancis). Loire | Claudius). 
out] , Dupare Lemaire a ol Chastel!ain pu or (Louis). Pinvidic. 
MIF\ Mme Lempereur enoT.. Chevallier Jacques). arrosson. Quilict 
Lt Lenormand (André), ÿ — (Guy), Basses- Christisens jean Moreau, Yonne. !ftaveloson. 
l "+ ! kg vos Lenorimand Maurice) M mg ee ; Chupin Joubert. Revnaud Paul. 
+ . — bupont. Le Senéchal = et reine Clostermann. Kir Saïd Mohamed Cheikh. 
de i la leur eau portal es. Colin Yves), Aisne. Labrousse salliard du Rivault. 
A er Le Troquer (André). 1 ére Condat-Mahaman, La Chambre (Guy) secrélain. 
k Ÿ fl w l'éri Levacher À iniin, Courant Pierre), Lalle. remple 
a! \ n y Levindrey. l'ierrard. Crouan. = Lanet ‘Joseph Pierre) | Velonjara. 
Mu e Ga Ù ne Linet À md Lbeboudt Lucien). Seine. Vigier. 
ecole Mine de Lipkowski Eee, 
Garnier ! x Plantevin 
Liureile 
Ga 1 # pr : se Poinso Chapuls. Excusés ou absents par congé : 
saute Frel ‘rache. MM 
Gaule Pierre de). Pradeau B i ; 
ras deau, en founês, Gi ( ontgolfe 
œauier re Charles Prélot Bettencourt Kuchn ie 6 Montgoller (del, 
Gazer ses (LReren Prigent Tanguy “ain à 22e, Mene). Oops Fouvanse. 
Geo! c y! ! e) Mabrut + vue — ; anguy). E ain - Lacombe Pleven René). 
re 2 Maga titubert), me Prin, Fredet (Maurice). Maver René), Pupat. 
Ciltiot M ve ndie. 52202 10 Frugier. Constantine. sous'eile, 
Ginvoni oran Prat 
h Mallez vu , 
si : d De Dos et 0. N'ont pas pris part au vote: 
sem Manceau (Bernard), + si 
- Ava 1. Maine-et-Loire Quénard, M. Pierre Schneiter, président de Fr Assemblée nationale, et 
€ = < Manceau Robert}, me à baté M. Liquard, qui pré<idait la séance, 
, L Sarthe me LRU" A 
Goud 'UX. Mar ev André) Rabir 
eu n Félix). Pas di Calais ; KRaincvard. 
- ee: \ ben Marcellin. à Ramarony. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
Gracia 2 Martel Henri), Non |linaivu 
Mme Grappe Martet (Louis), ta ymond Laurent. Nombre des volants. .ssñscsssscssososcsssscsssses "47 
Gravoille. cr cr 9 an ! alerté absolu : 
rene “rn: Mar y André). tegaudie. MAjOTIE aUSOIUC..... ŒEEELLELEEEEE LEE EEEEEEEEEEEESSEETE 
Grima 14 enr Mile Marzin. Reille-Soult 
Groussenud LE Maton tenard Adrien). Pour l'aloplion......sssssessscses 92 
Grunutzky. Maurel!et Aisne ne oser 555 
Cérere à Maurice-Bokanowski Rey COMITE sssssssssmsessunenses ss. 139 
: éri ce Mave \anie se Ribère (Marcel . à ‘ - 
ne or e Rose). Mazier Daniel), Seine Acer le Mais, après vérification, ces nombres ont é‘é reclifiés conformé- 
Guiuen Mazuez (Pierre- tibevre (Paul), ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
Guille Ferrand). Ardèche, 
Guislain Meck Rincent 
Gugsou (Henri), Médecin hitzenthaler, 
De sen). Méhaignerie. Mme Roca. Rectification 
Rochet (Waïdeck). au compte rendu in extenso de la 2% séance du 13 octobre 1 î 


Loire-Infcricure. 
Guitton (Anioine), 

Vendée 
Guthmuller 
Guyot (haymond}). 
Hatbout 
laumesser, 
Hénautt 


WHenneguellte 


Hettier de B istambert. 


Huet. 








Menthon (de). 
Mer-ier !André\, Oise 
Mercier tAndré-Fran- 
çois), Deux-Sèvres 
Mercier Michei}, 
Loir et-Uher 
Métaver (Pierre). 
Meunier Jean), 
Iltre-et- Loire 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


Rolland 

Rosenblatt 
Roucaute (Gabriel). 
Rousseau. 
Pousselot, 

Saivre de), 
samson 

Sanogo Sekou. 
sauer 





sauvage. 




















(Journal officiel du 1 octobre 1955.) 


Dans le scrutin (ne 2269) sur la priorité de l'ordre du jour d: 


—————— 


par M. Jacques buclos en conclusion des interpellations sur AIS 


M. Louis Vallon, porté comme ayant voté « contre », di 
avoir voulu « s'abstenir ». 
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Paris, — lmprimerie des J 


ournaux officiels, 31, quai volt 
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